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RESUME 

Pendant ces dix (10) dernières années, les prix des métaux n’ont cessé de 

grimper atteignant des niveaux inimaginables. 

Malgré ce contexte international favorable et un potentiel non négligeable, le 

secteur Minier du Bénin peine à décoller. La contribution du secteur au PIB 

n’est que de 0,2%. 

Face à cette situation, le Gouvernement qui entend accélérer les réformes 

afin de diversifier l’économie et de relever le taux de croissance de 3,6 en 

2006 à 7,5 en 2009 décide de relancer le secteur des Mines à travers un 

plan d’actions stratégiques qui lui permettra à l’horizon 2012 de relever deux 

(02) défis majeurs à savoir : 

- Améliorer la contribution du secteur des mines à la croissance 

économique (porter cette contribution à la formation du PIB de 

0,2% à 5% à l’horizon 2012); 

- Faire imprimer dans les mœurs l’utilisation des briques 

autobloquantes dans la construction des écoles et des habitats ; 

ceci en commençant par l’installation dans chaque commune 

deux (2) unités de production ; 

Ces défis devront être relevés à travers la mise en œuvre de 14 

projets regroupés en deux (02) programmes à savoir : 

- le développement des capacités institutionnelles législatives, 

réglementaires et techniques du secteur; 

- la promotion et la gestion des ressources minérales. 

L’atteinte de ces objectifs à l’horizon 2012 permettra de réaliser 

d’autres plans pour que devienne réalité à l’horizon 2025, la vision du 

secteur des Mines pour un Bénin émergent à savoir : "A l’horizon 

2025, le Bénin est un pays dont les ressources minérales sont connues 

et mises en valeur de façon durable et contribuent efficacement à la 

croissance économique et à la réduction de la pauvreté". 
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INTRODUCTION 
 
 L’économie béninoise est caractérisée par la faible diversification des 
activités génératrices d’emplois et de valeur ajoutée. Sa croissance dépend 
essentiellement des résultats de la filière coton et du commerce de 
réexportation ; d’où sa vulnérabilité aux chocs conjoncturels extérieurs, tels 
que la baisse du cours mondial du coton et les politiques commerciales des 
pays voisins.  Depuis 2001 où le Bénin a enregistré un taux de croissance de 
6,2%, l’économie nationale connaît un net ralentissement qui s’est traduit 
par des taux de croissance de plus en plus faibles pour atteindre 2,9% en 
2005.  

 La répartition par secteur du Produit Intérieur Brut (PIB) montre que 
les secteurs primaire et tertiaire y contribuent pour 54% et 32% 
respectivement. Le secteur secondaire, dont l’industrie et l’énergie, est 
toujours embryonnaire. Cette situation est liée, entre autres, au manque de 
dynamisme et de modernité du système productif national, au faible taux 
d’investissement des opérateurs privés (11% à 13%), à la baisse de 
compétitivité de l’économie nationale et à la forte dépendance énergique du 
pays vis-à-vis de l’extérieur. 

 S’agissant particulièrement du secteur des mines, malgré les 
potentialités en ressources minérales dont dispose le Bénin, le secteur des 
mines n’a contribué que de façon marginale au développement économique 
national. 

 Cependant, au niveau international, pendant ces dix (10) dernières 
années, les prix des métaux n’ont cessé de grimper atteignant des niveaux  
inimaginables. On commençait même à parler en juin 2003 de "super-cycle"  
des métaux non ferreux, c’est-à-dire d’une hausse sans fin, comme on 
parlait en l’an 2000 à propos de l’Internet d’une "nouvelle économie", c’est-
à-dire affranchie des lois traditionnelles. 
Le nickel qui coûtait 8625,95 dollars US soit 4.312.975 F CFA la tonne en 
2000 a atteint courant mai-juin 2007, 51 600 dollars US soit 24 902 725 F 
CFA. Pour la même période, la tonne de cuivre est passée de  1811,63 
dollars US soit 905.815 F CFA à 8 320 dollars US soit 4 015 113 F CFA.  

 L’or, l’étain, le plomb, le zinc et l’aluminium en termes de prix ont 
également connu des évolutions à la hausse. Par exemple, l’aluminium est 
passé de 1400 dollars US la tonne en 2000 à 2800 dollars US la tonne en 
2007; l’or est passé de 275 dollars US l’once en 2000 à 650 dollars US l’once 
en mars 2007. 

 Malgré ce contexte international favorable et un potentiel non 
négligeable, le secteur minier peine à décoller et le pays continue à importer 
une bonne partie de ses besoins en matériaux. Par exemple, 
150 000 000 000 F CFA ont été engloutis dans l’importation des matériaux 
de construction entre 1995 et 2000 et ce montant continue de croître 
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d’année en année. Seul, le gisement de calcaire d’Onigbolo et, tout 
récemment celui de Gbakpodji alimentent l’industrie extractive du pays. 

 Face à ce tableau sombre de l’économie nationale en général et du 
sous-secteur des mines en particulier, le gouvernement du changement a 
pris depuis avril 2006 une option claire et franche  pour le développement 
du pays. Cette option est rendue visible par la volonté manifeste du Chef de 
l’Etat de faire du Bénin un pays émergent en relevant les défis de la 
croissance économique accélérée et du développement du capital humain 
par la promotion d’une gouvernance concertée, le soutien au secteur privé, 
le développement des infrastructures et l’appui au développement à la base. 

 Pour conduire efficacement une telle ambition, le Gouvernement s’est 
doté d’Orientations Stratégiques pour le Développement (OSD) du pays au 
cours de la période de 2006 à 2011. Ces OSD dont les objectifs portent sur 
cinq années s’inscrivent dans les perspectives à moyen et long termes du 
Bénin qui, en 2025, doit être un pays-phare, un pays bien gouverné, uni et 
de paix, à économie prospère et compétitive, de rayonnement culturel et de 
bien-être social. L’objectif global des Orientations Stratégiques du 
Développement est de créer et dynamiser des pôles de croissance et de 
développement d’une part et de réduire de façon significative la pauvreté 
d’autre part. Elles visent, entre autres, à relever les défis de la compétitivité 
de l’économie et de l’attractivité de l’espace national. Ces OSD ont été 
opérationnalisées à travers le nouveau Document de Stratégie de Croissance 
pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP 2007-2009).  

 L’un des axes stratégiques de la SCRP est l’accélération de la 
croissance. A travers cet axe, le Gouvernement entend accélérer les 
réformes afin de diversifier l’économie et de relever le taux de croissance de 
3,6% en 2006 à 7,5% en 2009. L’intensification de la croissance se fera à 
travers, entre autres, la dynamisation du secteur privé, la promotion de 
nouvelles filières porteuses pour les exportations. Un accent particulier est 
mis sur le développement de l’énergie et la valorisation des ressources 
nationales. 

 C’est dans cette dynamique que le Gouvernement a, au cours du 
Conseil des Ministres du mercredi 30 mai 2007, décidé la création d’une 
Commission Technique Chargée d’élaborer un plan d’actions stratégiques de 
relance des secteurs des mines et des hydrocarbures.   

 Cette commission a pour mission essentielle de : 
- faire le diagnostic de chaque secteur ; 
- définir la stratégie de son développement accéléré sur le long terme ; 
- élaborer le premier plan d’actions quinquennal qui découle de cette 

stratégie et qui doit être à même de contribuer à faire du Bénin, un 
pays émergent. 

 
Le présent document "plan d’actions stratégiques pour la relance du secteur 
minier au Bénin" s’articule autour des quatre points essentiels ci-après : 

- Diagnostic du secteur minier du Bénin, 
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- Orientations stratégiques à l’horizon 2025, 
- Plan d’actions 2008-2012, 
- Mesures de mise en œuvre et du suivi-évaluation. 

 Les objectifs, stratégies et actions qu’il propose procèdent d’une 
ambition réaliste et d’une forte volonté politique. Sa mise en œuvre requiert 
une mobilisation générale de tous les acteurs du secteur ; d’abord, l’Etat à 
travers des actions de promotion et la mise en place d’un cadre législatif et 
règlementaire franchement incitatif pour les opérateurs privés nationaux et 
étrangers ; ensuite les opérateurs privés à travers les investissements 
importants que requiert le développement du secteur des mines au Bénin.    
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1. DIAGNOSTIC DU SECTEUR MINIER 
 
1.1. LES GRANDS TRAITS GEOLOGIQUES ET STRUCTURAUX DU  
    SOUS-SOL DU BENIN 
 
Sur le plan géologique, le Bénin comporte cinq (05) grands domaines (cf. 
figure 1): 
 

1) Le Bassin sédimentaire côtier dont les formations sont d’âge crétacé, 
tertiaire à récent ; 

2) Le Bassin Paléo-mésozoïque de Kandi qui est le prolongement sud des 
Bassins des Iullemeden au Niger et de Sokoto au Nigeria ; 

3) La zone externe de la chaîne panafricaine  des Dahomeyides 
comportant : 

- les unités tectoniques de l’Atacora, constituées dans leur partie interne 
de quartzites blancs métamorphiques extrêmement déformés auxquels 
sont associés des niveaux schisteux et en deux points (Perma placer et 
Est de Kanson) des prasinites  et dans leur partie externe  de grès à 
grains détritiques bien préservés de quartz rose, de feldspath, de 
galets mous de schistes rouges ainsi que des intercalations de 
conglomérats à galets de taille décimétrique et pluridécimétrique ; 

- le Buem, constitué à la base de grès quartzitique, dans sa partie 
moyenne de roches volcaniques, des silexites rouges (jaspes) et dans 
la partie supérieure des  shales et des siltstones constituant la large 
plaine de Manta et de grès, des grès quartzites formant des chaînons 
de collines. Des corps cylindriques sont observés au Nord-ouest de 
Tanguiéta dans la partie inférieure de ces grès quartzitiques. 

- l’avant pays : le bassin de la Pendjari constitué par des mudstones 
avec  des intercalations centimetriques de siltstones, des argilites et 
des grès fins appartenant à la formation de l’Oti ou de la Pendjari 
(Affaton 1975, Affaton et al 1980), des siltstones argileux et des grès 
phosphatés appartenant à la formation de Kodjari (Affaton 1975, 
Affaton et al 1980).  
Celle-ci appartient au Groupe du Sud-Banboli affleurant au Togo. 
Il convient de mentionner que la Formation de la Pendjari et le Groupe 
du Sud-Banboli constituent le Supergroupe de la Pendjari. (Affaton 
1975, Affaton et al 1980). Notons que le Supergroupe de la Pendjari 
repose sur le Supergroupe de Boumbouaka affleurant au Togo et est 
surmonté par le Supergroupe de Tamalé affleurant au Ghana (Affaton 
1975, Affaton et al 1980) ; 

4- La zone interne de la chaîne panafricaine des Dahomeyides 
comportant : 
- l’unité structurale de la Plaine du Bénin (migmatites, granulites, 
métasédiments , gneiss de haut dégré de métamorphisme) ; 

- les intrusions panafricaines syn-à-tardi-tectoniques représentées par 
des granites porphyroïdes, des granites finement à moyennement 
grenus, des gabbros et des monzosyénites (650-500 M. a). 
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5) les formations volcano-sédimentaires (Pako, Barou, Daho-Mahou, 
Lanta) constituées de rhyolites, de basaltes, de dolérites, de brèches 
volcaniques, associés à des séries molassiques. 

 
Sur le plan structural, l’unité de l’Atacora forme dans sa partie interne des 
plis couchés résultant d’une tectonique tangentielle (poussée Est-Ouest) et 
des plis droits parallèles à la chaîne dans sa partie externe. Des écailles 
tectoniques et des plis à grands rayons de courbure sont observés dans 
l’unité structurale du Buem. 
L’unité structurale de la Plaine du Bénin, généralement appelée socle est 
fortement plissée durant l’orogenèse panafricaine, montrant des structures 
orientées N20°-30°E. Cette orogenèse dont la phase majeure se situe autour 
de 650-600 Ma a oblitéré les anciennes structures. 
L’unité structurale de la Plaine du Bénin est aussi affectée par des failles 
cisaillantes dont la plus importante est la faille de Kandi qui est le 
prolongement Sud de la faille 4°50’ du Hoggar. Cette faille se prolonge 
jusqu’au Brésil où elle forme la faille de SOBRAL sur le linéament 
Transbrésilien. 
La phase principale de l’orogenèse panafricaine est suivie d’une période de 
fracturation du socle qui a donné naissance à des petits bassins volcano-
sédimentaires. 
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Figure 1 : Carte synthétique des formations géologiques du Bénin  
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1.2. LES RESSOURCES MINERALES ET LEUR PORTEE ECONOMIQUE 
 
 Il y a lieu de distinguer d’une part, les potentialités en ressources 
minérales déjà prouvées (figure 2 et annexe 2) et qui constituent des 
gisements susceptibles d’être mis en valeur et, d’autre part, les potentialités 
qui restent encore à l’état d’indices métallogéniques ou minéralogiques 
(figure 3 et annexe 3) qui doivent faire l’objet de travaux de recherche 
approfondie pour une évaluation quantitative et qualitative. 
 
1.2.1. Potentialités en ressources minérales 
 
 Métaux précieux 
Or : joaillerie, électronique, dentisterie, valeur monétaire refuge 
Gisements d’or connus : 

- Gisement filonien de Perma :  
Réserve prouvée : 800 Kg d’or métal (la teneur 
moyenne du minerai est de 9 grammes/tonne); 

- Gisement alluvionnaire de la Perma :  
Réserve encore disponible : 400 Kg d’or métal (la 
teneur du minerai est de 1g/m3) ;  
Réserve déjà extraite pendant la période coloniale 
une (1) tonne d’or métal; 

- Gisement alluvionnaire de la Sarga :  
Réserve prouvée : une (1) tonne d’or métal ; 

- Gisement alluvionnaire de la Sina-Issiré :  
Réserve prouvée : 1 tonne d’or métal 

 Les zones métallogéniques aurifères de l’Atacora et de la Donga ont 
été morcelées en 18 périmètres miniers (P1 à P18) dont deux (P9 et P2) ont 
été octroyés à deux compagnies minières (Oracle américaine en 2001 et 
BAC russe  en 2004 respectivement) puis à BAC toute seule récemment.  
En 2005, la Compagnie BAC a repris le périmètre P9 et devient titulaire des 
deux permis. Seul le P9 est en exploitation semi-mécanisée, le P2 encore 
enclavé ne peut l’être que si un pont est construit sur la Findara (un affluent 
gauche de la rivière Sina-Issiré) est construit. 
 La zone métallogénique de l’Alibori (feuille topographique de 
Bémbèrèkè à 1/200 000) a été morcelée en neuf (09) périmètres miniers 
pour la recherche de l’or, du chrome, du nickel, du titane, etc. Tous ces 
périmètres sont encore disponibles. 
 

Métaux ferreux  
Fer : sidérurgie 
Gisements connus : 

- Gisement de fer de Loumbou-Loumbou :  
Réserve prouvée : 266 000 000 tonnes (avec une 
teneur de 46 à 52 % de Fe et 13 à 15% de silice); 
Les négociations sont en cours avec la société 
Ressource Capital de nationalité anglaise pour lui 
attribuer un permis de recherche approfondie sur ce 
gisement. 
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- Gisement de fer de Madékali:  
Réserve prouvée 240 000 000 tonnes (avec une 
teneur de 46 à 52% de Fe et 13 à 15 %  de silice). 
Son exploitation est en cours de négociation avec la 
société Ritz de nationalité nigériane. 

 
 Pierres ornementales 
 
Marbre:  

Revêtement des planchers et des murs une fois travaillé (scié et poli, 
cas des dalles et plaquettes ou concassé, posé, poncé et poli cas du 
granito) et fabrication de la chaux. 

- Gisement de marbre d’ldadjo :  
Réserve prouvée jusqu’à 20 mètres de profondeur:       
6.000.000 tonnes (ne peut être industriellement 
exploité que si les deux ponts sur les rivières Igbeffa 
et Singnilin sont construits) ; 
Cependant, la société SACOGI a obtenu en février 
2007 un permis d’exploitation sur 1 km² de ce 
gisement. 

- Gisement de marbre d’Atomè-Lonkly :   
Réserve prouvée jusqu’à 40 mètres de profondeur: 
 6 500 000 m3,  
soit environ 16 250 000 tonnes; 

- Gisement de marbre de Lanta (Tohougodohoué et mahougbéhoué) :   
   Réserve prouvée jusqu’à 20 mètres de profondeur:  
   75 000 m3 chacun, soit environ 375 000   
 tonnes pour les deux localités; 

Il est en exploitation par la société SACOGI pour la 
production du granito. 
La production du granito à partir de ce marbre a été 
prouvée par des essais pilotes de l’Office Béninois de 
Recherches Géologiques et Minières (OBRGM), 

- Gisement de marbre de Montèwo :    
Réserve pas encore évaluée. 

- Gisement de marbre de Bagbononhoué :    
Réserve pas encore évaluée. Cependant, il est l’objet 
d’une exploitation pilote de l’OBRGM pour la 
production du granito et la chaux éteinte. 
 

 Notons que le marbre a l’avantage de servir également à la fabrication 
de la chaux dont l’importance en bâtiment, en génie civil et en 
assainissement des eaux n’est plus à démontrer. 
 
 Autres pierres ornementales :  
Revêtement des planchers et des murs une fois travaillées (sciées et polies). 
Les réserves sont, en général, considérables: 

- Les granites de Dassa-Zoumè, Gobada, Fita et Parakou ; 
- Les syéno-monzonites de Wari-Maro ; 
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- Les jaspes et serpentinites de l’Atacora (Buem) ; 
- Les granulites et charnokites de Pototoumana-Kompagorou ; 
- les granulites de Dérouvarou ; 
- le complexe éruptif alcalin de la Pako. 

 
Minéraux et substances organiques utiles ou industriels 

 
Kaolin :  
 Poterie, céramique, sanitaires, production de ciment blanc, pharmacie, 

- Gisement de Kétou :  
Réserve prouvée : 1 milliard de m3 de kaolin pollué 
par les oxydes de fer ; 

- gisement d’Adakplamè.  
Réserve prouvée : 1 million de m3 kaolin blanc pur. 
 

Sable siliceux et feldspath potassique :  
 Matières premières entrant dans la fabrication du verre et de la 
céramique. 

- Gisement de sable de la région de Sèmè :  
Réserve prouvée: 1 200 000 tonnes, teneur 98% de 
SiO2  
Une partie du gisement est envahie par les 
habitations privées 

- Gisement de sable de la région de Houéyoghé.  
Réserve prouvée: 700 000 tonnes, teneur 98% de 
SiO2 

- Gisement de quartz en filons de la région de Gobada :  
Réserve non évaluée. 

- Feldspath potassique entrant dans la composition minéralogique des 
pegmatites et des gneiss du secteur d’ldadjo  

(teneur du minéral dans la roche: 40 %). 
 

Phosphates :  
 Alimentation animale, fabrication d’engrais, de détergent et du 
phosphore, fertilisant par épandage (utilisation directe du phosphate moulu). 
 
Gisement de la Mékrou :  

Réserve prouvée : 5.500.000 tonnes (25,2% de 
P2O5) ; gisement dont l’exploitation nécessite l’accord 
du Ministère en charge de l’environnement parce que 
situé dans le Parc W, classé patrimoine mondial. 

Tourbe :   
 Combustible à usage domestique et industriel (petite industrie), 
fertilisant agricole pour amendement du sol en horticulture, dans les 
pépinières et pour la restauration des forêts, intrant dans la gestion des 
déchets solides ménagers (facilitant le compostage), usage dans le 
traitement des eaux usées.   
  Elle fait partie des combustibles fossiles comme le pétrole.  
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Gisements des dépressions marécageuses du Sud du pays notamment à 
Hêvié site de Cococodji et Dangbo site de Dogla où la tourbe présente 
respectivement les caractéristiques ci-après : 

- tourbe très décomposée, compacte et noire, ph = 5,8, pouvoir 
calorifique à 5% d’humidité:3 800 kcal/kg, taux de cendre 24%, taux 
de carbone 60%. 

- tourbe décomposée moins compacte, plus humide, ph = 5,44, pouvoir 
calorifique 3 000kcal/kg, taux de cendre : 24%, taux de carbone 
40% ; 

Réserve : 6 millions de tonnes de tourbe sèche. 
L’usage de ces tourbes en agriculture est recommandé car plus écologique, 
plus respectueux de l’environnement et à impact économique durable 
(production de bois de feu, une énergie renouvelable facilement accessible, 
utilisable dans les foyers domestiques et dans les petites industries). 
 Existence d’un projet promotionnel d’extraction de la tourbe de 
Dangbo, coût : 240.000.000 de F CFA.  
 
 Matériaux de construction 
Calcaire :  
 Fabrication du ciment et de la chaux 

- Gisement de calcaire d’Onigbolo:  
Réserve prouvée: 90 000 000 tonnes (en exploitation 
depuis 1982 par le Bénin et le Nigeria; le Complexe 
Cimentier est mis en gérance libre en 1999 au profit 
du groupe SCB-Lafarge). 

- Gisement de calcaire de Massè :   
Réserve prouvée : 17 500 000 tonnes;  
Fait l’objet de recherche complémentaire par la 
société "Les Ciments du Sahel" ; 

- Gisement de calcaire de Gbakpodji :  
Réserve prouvée: 15 000 000 t ;  
Fait l’objet d’exploitation par la Société CALCIM SA; 
 

- Gisement de calcaire d’Ahlan :   
Réserve prouvée: 1 575 000 tonnes. 

    Fait l’objet de recherche approfondie par la Société 
des  
     Ciments du Golfe ; 

- Gisement de calcaire de Tchito-Dénou :   
Fait l’objet de recherche approfondie par la Société 
des Ciments du bénin (SCB). 

 
Argiles :   
Céramique, fabrication de briques cuites, de tuiles, de carreaux, etc. 
Les gisements déjà évalués sont: 

- Gisement de Gbédji-Kotovi :  
Réserves estimées : 5 000 000 tonnes 

- Gisement de Massi :    
Réserves estimées :1 500 000 tonnes 
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- Gisement de Zogbodomey :     
Réserves estimées :10 000 000 tonnes 

 D’autres gisements ne sont pas encore évalués, tels que ceux de 
Djrègbé, Sakété, bordure orientale de la vallée de l’Ouémé depuis Porto-
Novo jusqu’à Kpédékpo, certaines zones du socle précambrien. 
 
Terre de Barre :  
 Production de briques en terre stabilisée 
 Les réserves sont considérables. La terre de barre se rencontre sur les 
plateaux du bassin sédimentaire côtier qui sont au Sud de la dépression de 
la Lama, (les plateaux de Comé, d’Allada et de Sakété) et au Nord de la 
dépression, (les plateaux d’Aplahoué, d’Abomey, de Zagnanado et de 
Kétou). Sur le socle, dans les parties centrales et septentrionales du pays, 
les formations argilo-sableuses provenant de l’altération des roches 
cristallines sont également aptes à la production de briques stabilisées. Ex : 
Gisement de Parakou. 
 
Gravier :   
 Utilisé comme matériau dans les constructions et dans le génie civil en 
général 

- Gisement de Sè :  
Réserve de 13 081 000m3 

 
- Gisement de Lokossa, Djakotomey et Dogbo : 

Non évalués 
 

Sable :  
 Utilisé comme matériau dans les constructions et dans le génie civil, 
en général 
 
 Des gisements hors plage sont découverts à : 

- Dékoungbé-Hêdomè : 10.000.000 m3. 
- Plaine alluviale de la Sô : 202.000.000 m3 
- Aholouyèmè : 22.000.000 m3 

 Des gisements se trouvant dans les anciens cours d’eau sont identifiés 
sur le plateau d’Allada notamment dans les régions de Toffo, d’Allada, de 
Tori-Bossito, sur les rives gauche et droite du lac Ahémé, ainsi que dans la 
région de Ouidah (Assogbénou Daho). 
 Dans les autres parties du territoire national, les vallées des cours 
d’eau constituent des zones potentielles d’accumulation de sable (sable 
fluviatile). 
 L’exploitation du sable le long de la plage, en cours d’interdiction, 
constitue de graves menaces pour l’environnement physique car elle 
accélère l’érosion côtière. 
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Figure  2 : Carte des potentialités minières prouvées au Bénin 
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1.2.2. Principaux indices métallogéniques et minéralogiques non 
encore évalués  
 
 En dehors des ressources minérales prouvées et dont les réserves sont 
pour l’essentiel connues, des indices de minéralisation ont été mis en 
évidence. Ceux-ci nécessitent en effet des travaux de détail en vue de 
l’évaluation de leurs réserves. Les plus importants de ces indices peuvent 
être regroupés comme suit: 
Métal Précieux : 
 L’or filonien et alluvionnaire de Kouba, Daro, Tansé et Nimbéré au 
Nord de Kouandé, de Kouarfa, Tampobré et Pouya au Nord et au Sud de 
Natitingou, de Koussoukouangou à l’Est de Boukoumbé, d’Alédjo-Koura, 
Badjoudé-Sèmèrè, Djougou et des Tanekas sur la feuille Djougou, de Yarra, 
Koundé, Pessoulou, Nibiori, Lougou, cours moyen de l’Alibori sur la feuille 
Bembèrèkè. 
 Minéraux utiles et industriels 
- les cassitérites, colombo-tantalites, sheelites, monazites, identifiés dans les 
alluvions de l’Ouémé et ses affluents (Okpara, lgbeffa. Kilibo) 
- les métaux du groupe de l’étain (étain, niobium, tantale, tungstène, etc) 
de Dunkassa-Kalalé et de Sinendé ; 
- le manganèse du secteur de Paouignan ; 
- la chromite de Bontomo au Nord-Ouest de Tanguiéta ; 
- le nickel du Sud de Tobré dans la région de Pehunco; 
- la bauxite, minerai d’aluminium de Koubagou au Sud  de Bembèrèkè ; 
- le Wolfram au Sud de Zougou, (Département du Borgou) ; 
- les terres rares (cérium, lanthane, ythrium) de Kalalé, Ségbana, Okpara ; 
- le Zirconium de Ouarandji et Sassouana dans la région de Ségbana ; 
- la monazite dans les alluvions de la Sota caractérisée par un fort taux de 
radioactivité provenant des inclusions de  thorium. 
 
Pierres gemmes et autres minéraux utiles 
 Une gemme est une pierre précieuse, fine, ou ornementale, ou 
n’importe quelle matière très dure ou colorée ayant l’aspect de ces 
pierreries, et utilisée comme ornement, notamment en joaillerie. Pour 
mériter l’appellation de gemme, cette matière (minéral, roche ou substance 
organique telle que la perle ou l’ambre) doit être belle, surtout par sa 
couleur. Elle doit être peu altérable, et assez solide pour survivre à un usage 
constant ou aux manipulations, sans se rayer ou s’endommager. 
 Les gemmes connues au Bénin sont notamment : 
a) Pierres précieuses 
 Les diamants microscopiques dans les alluvions des rivières Magou et 
Kiatiko dans le Département de l’Atacora et dans les alluvions d’un affluent 
du Couffo. 
b) Pierres fines 
 Anciennement appelées semi-précieuses, les pierres fines regroupent 
les gemmes transparentes non classées parmi les pierres précieuses. 
 
- La tourmaline dans les Départements de l’Atacora (Porga) et des Collines 
(Ikêmon) ; 
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- Le zircon dans le Département de l’Alibori (Ségbana) ; 
c) Autres gemmes 
- Le béryl du haut Okpara, dans les Départements du Borgou (Wari, 
Bétérou) et des Collines ( Kilibo, Igbeffa, Idadjo, Ikêmon): 
- le corindon dans le département de la Donga ( Wassa Pehunco) 
- le grenat dans les Départements de la Donga (Sêmêrê, Anandana), de 
l’Atacora (Porga), de l’Alibori ( Pototoumana) et du Borgou (Bétérou), 
- Le quartz automorphe dans la localité de Tchaourou (Département du 
Borgou), 
- Le rutile de Birni, de Péhunco, de Tehaourou, de Savè et de Kérou en 
éluvions ou en filons; 
Autres minéraux ou substances utiles 
- la muscovite de Tchoumi-Tchoumi ; 
- l’amiante (asbeste) de Bariénou et de Yatanrha dans la région de Djougou 
(Département de la Donga) ; 
- le phosphate de Pobè (Département du Plateau), de Bopa-Bakpodji 
(Département du Mono) ; 
- Le gypse de Pobè et de Bopa Bakpodji ; 
- la tourbe et le lignite des régions littorales et les niveaux charbonneux du 
plateau de Kétou. 



Présidence de la République 
Commission ad hoc chargée de l’élaboration d’un plan stratégique pour la relance du secteur minier 

en République du Bénin 
24

Figure 3: Carte des indices métallogéniques et minéralogiques  
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 En résumé, l’analyse des potentialités des ressources minérales du 
Bénin permet de constater qu’il existe déjà des gisements découverts 
exploitables mais aussi et surtout une gamme importante de 
substances minérales sous forme d’indices suscitant beaucoup 
d’espoir et nécessitant un investissement important en vue de 
nouvelles découvertes.  
Ainsi, l’ensemble des potentialités peut être regroupé en trois catégories tel 
que l’expose le tableau ci-dessous :  
 
 
Tableau 1: Programmation de développement des substances minérales en fonction de leur 
niveau actuel de connaissance et de leurs aspects économiques 

 
Programmation Ressources concernées 

1) Ressources immédiatement exploitables pour 
consommation intérieure dans les domaines de 
l’habitat et de l’agriculture 

Les argiles, la terre de barre pour la production de 
briques et tuiles, carreaux en terre cuite et de briques 
stabilisées autobloquantes, le marbre pour la 
production du granito et de la chaux ; Le quartzite 
pour la production de plaquettes, le calcaire pour la 
production de ciment et de la chaux, le granite pour 
la production de plaquettes et de concassé, la tourbe 
et les phosphates comme fertilisants, le sable hors 
plage. 

2) Gisement de ressources  nécessitant une 
amélioration des conditions d’exploitation (recherche 
de partenaires, ouverture de voies d’accès, test de 
confirmation de données, etc.) 

L’or, le marbre, les pierres ornementales, le kaolin, le 
fer, le gypse, le sable siliceux. 

3) Indices à développer et à promouvoir pour leur 
forte valeur ajoutée. 

L’or, le nickel, le chrome, la bauxite, les pierres 
gemmes, le zirconium, la monazite, le rutile, le gypse, 
etc. 

 

1.3. L’ETAT ET LE SECTEUR DES MINES 

1.3.1. Les stratégies de développement antérieures 

  
 Le secteur minier n’a pas connu dans le passé des stratégies de 
développement formellement exprimées. Cependant, les actions menées ont 
visé des objectifs bien précis. C’est ainsi que les premières recherches 
minières des années 50 et 60 ont été orientées selon les préoccupations de 
cette période, vers la satisfaction des besoins de consommation des 
industries de la métropole. Aussi, les actions mises en œuvre de 1969 à 
2007 ont-ils visé les objectifs ci-après : 

a) doter le pays d’une carte géologique à 1/200 000, base de toute 
réflexion métallogénique  et outil d’orientation de la recherche 
minière ; 

b) découvrir des gisements de substances minérales pour le 
développement de l’industrie minière, la diversification des sources de 
création de richesse et d’emplois ; 

c) mettre en évidence des indices de minéralisation et des métallotèques 
qui, en rapport avec les structures géologiques permettront de définir 
les zones métallogéniques du pays et par conséquent serviront de 
guide pour la recherche minière ; 

d) mettre en exploitation les gisements découverts ; 
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e) améliorer le cadre institutionnel, législatif et réglementaire. 
 Les actions menées ont permis d’atteindre globalement ces objectifs. 
En effet, la couverture géologique du pays est réalisée à 1/200 000, des 
gisements sont découverts, des indices mis en évidence. Des actions 
promotionnelles en vue de susciter l’exploitation des gisements ont été 
menées. Le cadre institutionnel a évolué et le cadre législatif et 
réglementaire a été amélioré. 
 Cependant, les gisements découverts, qui constituent des opportunités 
de développement socio-économique n’ont pas été mis en exploitation en 
dehors du calcaire d’Onigbolo, et les indices mis en évidence n’ont pas connu 
de sérieux travaux de développement; le cadre législatif des années 80 qui 
est resté en vogue durant des décennies a plus mis l’accent sur les intérêts 
de l’Etat que sur ceux des investisseurs. 
 La situation est que depuis la fin des années 80, des grands 
programmes de recherche minière n’ont plus été mis en oeuvre dans notre 
pays. Les activités à caractère véritablement minier de l’OBEMINES d’alors, 
devenu OBRGM en 1996 se limitent à quelques travaux ponctuels de 
recherche ou d’estimation de réserves, surtout en ce qui concerne les 
matériaux de construction (sables, marbre, quartzite, or alluvionnaire, 
etc...). La recherche minière vit actuellement une situation de léthargie 
certaine, contrairement au cas du pétrole pour lequel cette activité, conduite 
par la Direction de l’Energie a connu un certain regain ces dernières années. 
 
1.3.2 Les réalisations dans le secteur  
  
1.3.2.1. Historique de l’évolution du secteur et les actions engagées 
de 1960 à 2007 
 
 Le secteur des mines a évolué de la veille de l’indépendance à 2007 
sous la tutelle des ministères ci-après : 

- Ministère des Travaux Publics et des Transports, de la Poste et des 
Télécommunications, 1958-1968; 

- Ministère des Travaux Publics, 1968-1970 ; 
- Ministère des Travaux Publics, des Transports et des Mines, 1970-

1972 ; 
- Ministère des Travaux Publics, des Mines et de l’Energie, 1972-1976 ; 
- Ministère de l’Industrie et de l’Artisanat, 1976-1980; 
- Ministère de l’Industrie, des Mines et de l’Energie, 1980-1983; 
- Ministère des Finances, de l’Energie, des Petites et 

Moyennes Entreprises, 1983-1984 ; 
- Ministère de l’Equipement et du Transport, 1984-1988 ; 
- Ministère de l’Industrie et de l’Energie, 1988-1990 ; 
- Ministère de l’Industrie, de l’Energie et des Entreprises Publiques, 

1990-1991 ; 
- Ministère de l’Energie, des Mines et de l’Hydraulique, 1991-1996; 
- Ministère des Mines, de l’Energie, et de l’Hydraulique, 1996-2006; 
- Ministère des Mines, de l’Energie, et de l’Eau, à partir de 2006. 
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 Bien que le secteur minier ait évolué dans plusieurs ministères, il a été 
géré par des services, directions et offices bien structurés auxquels sont 
attribués des missions précises.  

Si le passage d’un ministère à un autre de 1960 à 1991 ne 
correspondait à aucune préoccupation particulière pour le secteur, la prise 
en compte des mines dans les dénominations des ministères à partir de 
1991 traduit une volonté manifeste des gouvernements d’intégrer les 
ressources minérales dans les préoccupations de développement du pays. 
Toutefois, les fruits n’ont pas tenu la promesse des fleurs. 

Les différentes structures opérationnelles qui ont évolué sur la tutelle des 
ministères ci-dessus cités, ont permis des réalisations qui peuvent être 
regroupées en trois grandes périodes, à savoir : 

- 1960-1977 : Période de mise en place des premières structures de 
recherches minières ; 

- 1977-1990 : période des grands projets géologiques ; 
- 1990 à 2007 : période de promotion minière et de mise en œuvre de 

projets d’exploitation pilotes. 
  Durant ces trois périodes, l’Etat a engagé des actions diverses sur les 
plans institutionnel, réglementaire, fiscal, douanier et technique. 
 

1.3.2.1.1. Période 1960 à 1977 

 
De prime abord, il convient de rappeler qu’avant l’indépendance il existait  

le service des mines qui s’occupait essentiellement de la  circulation routière 
(permis de conduire, cartes grises, visites techniques, etc). En outre, il 
contrôlait les établissements classés dangereux, incommodes ou insalubres 
et quelques rares fois, délivrait des titres miniers. Les recherches minières 
étaient alors essentiellement menées au Bénin par la Direction Fédérale des 
Mines et de la Géologie de l’ex-AOF dont le siège était à Dakar. 

Après l’indépendance nationale d’Août 1960, il a été créé par décret n° 
60-327/PCM du 21-11-1960 le service des mines et de la Géologie qui 
comprenait deux (2) départements : 
- le département des mines ; 
- le département de la géologie et de la prospection minière. 

A partir de ce moment les travaux de recherches minières sur le sol 
national étaient menés essentiellement par un organisme public français, le 
Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), qui opérait soit en 
association, soit sous convention Fonds d’Aide et de Coopération de la 
République Française (FAC). 

De même, sur financement du Fonds Européen de Développement, un 
levé géophysique aéroporté au 100.000e couvrant l’ensemble du territoire 
national a été effectué de 1964 à 1966 par la société Allemande PRAKLA. 

Pour l’animation et la gestion du secteur le Bénin, après son 
indépendance a encouragé la formation des cadres nationaux dont les 
premiers à leur retour au pays ont favorisé la mise sur pied en 1965 d’une 
équipe nationale de recherches minières. 

A cette date, le service des mines a demandé l’assistance de l’ONU 
pour un programme de recherches minières au Bénin. Cette assistance, 
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démarrée en 1970 par un projet de Renforcement du Service Géologique et 
des Mines, a atteint ses objectifs à savoir : 
-  l’inventaire et le développement des ressources minérales du Bénin ;  
- la mise en place d’une organisation disposant de l’équipement nécessaire 
pour la recherche minière et ; 
- la formation des cadres Béninois. 

Par ailleurs le développement des activités de recherches pétrolières et le 
retour en fin de formation dans le domaine des hydrocarbures des cadres 
nationaux ont motivé la création d’un département des hydrocarbures dès 
1969. 

Ainsi, le Service des Mines et de la Géologie est devenu  un service à trois 
(3) départements distincts : 

- le département des mines ; 
- le département de la géologie et des recherches minières ; 
- le département des hydrocarbures. 
Avec l’intensification des recherches minières et pétrolières, ces 

départements devenaient de plus en plus importants. Ainsi, le service des 
mines et de la géologie a été érigé en Direction des Mines, de la Géologie et 
des Hydrocarbures (DMGH) par décret n°71-219 du 10/11/1971. Ladite 
direction comprenait : 

- le service des mines,  
- le service de la géologie et des recherches minières, 
- le service des hydrocarbures. 
Cette volonté de renforcement des institutions chargées de la gestion et 

de l’animation du secteur minier béninois transparaît dans le Discours 
Programme du 30 novembre 1972 qui, traitant du domaine industriel a mis 
l’accent sur «  la mise en valeur et l’exploitation des ressources minières 
telles que le pétrole, le calcaire, le marbre, etc,  et une prospection 
systématique des ressources de notre sous-sol. » 

Dans le même temps, le secteur s’est doté d’instruments juridique, 
réglementaire et fiscal tels que : 

• l’Ordonnance n°73-31 du 13 avril 1973, portant code minier de la 
République du Dahomey ; 

• l’Ordonnance n°73-32 du 13 avril 1973, portant fiscalités minières ; et 
• le Décret n° 73-129 du 13 avril 1973, portant règlement d’application 

du Code Minier. 
Cependant, la Direction des Mines, de la Géologie et des Hydrocarbures 

rencontrait d’énormes difficultés sur le plan financier, matériel et humain, 
difficultés aggravées par la lourdeur administrative car malgré les bonnes 
déclarations d’intension, les moyens devant permettre d’assurer le 
développement du secteur ne suivaient pas correctement. 

Toutefois dans le souci de faciliter l’exécution des programmes de 
recherches minières et s’inspirant de l’expérience du Niger, du Mali, du 
Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire et du Togo qui s’étaient dotés de structures 
autonomes en la matière, il a été créé par ordonnance n°77-29 du 13 août 
1977 l’Office Béninois des Mines (OBEMINES) qui, de par ses activités, a 
contribué à l’évolution du secteur minier au Bénin. 
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Somme toute, la première période a essentiellement permis la mise en 
place progressive du cadre institutionnel et réglementaire et la formation des 
premiers cadres nationaux du Bénin. 

 

1.3.2.1.2. Période de 1977 à 1990 

 
Les actions menées par l’Etat Béninois durant cette période sont des 

actions de recherches, de développement et de réglementation. 
 

� Les actions de recherches 
Elles concernent l’exécution des grands projets de cartographie 

géologique et  de recherches minières ayant abouti à : 
- la couverture géologique de tout le territoire à l’échelle 1/200.000 ; 
- la mise en évidence des gisements de matériaux de construction 

(calcaire, marbre, gravier, argiles) de minéraux industriels (silice, 
kaolin, pegmatite), de fertilisants (phosphates), de pierres 
ornementales (granites, monzo-syénite, granulite, quartzites, etc.) 
ainsi que des concentrations et des unités métallifères à or, rutile, 
chrome et nickel et des zones diamantifères. 

Plusieurs projets ont permis d’obtenir ces résultats notamment : 
- le projet du Fonds d’Aide et de Coopération (FAC) d’un montant de 44 

millions de FCFA couvrant la Bande comprise entre les 9e et 10e 
parallèles ; 

- le projet soviétique d’un montant de 4 millions de roubles (soit 1,2 
milliards de francs CFA couvrant la bande  comprise entre le 10e et 11e 
parallèles ; 

- le projet 4e FED (Fonds Européen de Développement) d’un coût de 485 
millions de francs CFA couvrant le nord du 11e parallèle ; 

- le projet 5e FED d’un coût de 1,16 milliards de francs CFA  couvrant le 
sud du 9e parallèle jusqu’à l’Océan ; 

- le projet minier des Nations Unies d’un montant total de 
2.045.670.000F CFA dont 1.520.670.000F représentant la part du 
PNUD et 525.000.000F représentant la contribution du Budget 
National. 

 
� Les actions de développement 

 Il s’agit de la création du Complexe Cimentier d’Onigbolo, de celle de 
la Société Nationale des Céramiques (SONAC) restructurée en Céramique 
Industrielle du Bénin (CIB) en 1977, de la Société Bénino-Arabe Libyenne 
des Mines (BELIMINES) en 1982 ainsi que des exploitations pilotes de l’or et 
du marbre fracturé pour la production du granito. 

Ces sociétés ont connu beaucoup de difficultés dans leur développement 
ayant entraîné la mise en gérance libre de la SCO, la liquidation de la CIB 
et celle de la BELIMINES qui n’a pu démarrer l’exploitation du marbre 
d’Idadjo pour laquelle elle a été créée.   
Il est aisé de constater qu’il y a un hiatus entre la volonté de mettre en 
valeur nos ressources nationales et la capacité d’assurer une bonne 
gestion des sociétés de production minière créées. 
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� Les actions de réglementation 

 Durant la période 1977-1990, l’Etat Béninois a pris de nouveaux textes 
pour réglementer le secteur minier. 

Il s’agit de : 
- la loi n° 83-003 du 17 mai 1983, portant Code Minier de la République 

du Bénin  
- la loi n° 83-004 du 17 Mai 1983, portant Fiscalités Minières en 

République du Bénin ; et  
- le Décret n° 89-296 du 28 juillet 1989 portant règlement  d’application 

du code minier et fiscalités minières. 
 Ces textes, pris dans le contexte socio-politique d’alors, mettent 
beaucoup plus l’accent sur les intérêts de l’Etat Béninois au détriment de 
ceux des promoteurs et investisseurs miniers et sont de ce fait peu 
attractifs. 
Par ailleurs, cette nouvelle réglementation n’a pas pu être mise en 
application à cause du temps très long que l’Etat a mis pour prendre le 
décret d’application des deux lois. 
 

1.3.2.1.3. Période de 1990 à 2007 

 La période allant de 1990 à 2007 a été marquée par la promotion 
minière, la mise en œuvre des projets d’exploitation pilotes, l’amélioration 
du cadre institutionnel et l’adoption d’un nouveau Code Minier. 
 

� La promotion minière 
De nos jours, les capitaux privés jouent un rôle de plus en plus important 

dans le développement des industries minières pour plusieurs raisons : 
-  le secteur minier est un secteur capitalistique et de haute technologie 

où il faut investir des sommes importantes avant de s’attendre au 
retour de l’investissement. 

- une industrie minière, par exemple, une mine est une entreprise 
gigantesque hautement structurée dont la mise en chantier n’est 
possible qu’à partir d’un montage financier rigoureux qui prend en 
compte toutes les contraintes économiques : performance des 
équipements, rentabilité, maîtrise des coûts de production, capacité 
d’autofinancement et possibilité de poursuivre les recherches pour 
augmenter les réserves. 

Ces contraintes de l’industrie minière font que la plupart des Etats 
africains sollicitent l’intervention du secteur privé  étranger pour la recherche 
et la mise en valeur des ressources minérales de leur territoire. Cependant 
au plan interne l’initiative privée africaine devrait jouer un grand rôle dans le 
développement des petites mines qui exigent moins de capitaux. 

Le Bénin depuis 1990 où il a opté pour l’économie du marché et de la 
libre entreprise, a engagé des actions de promotion auprès des investisseurs 
nationaux et étrangers. 

Dans ce cadre, il a été organisé en mai 1991, en janvier 1999 et en 
juillet 2006 les premières, deuxième et troisième journées portes ouvertes 
sur le secteur des mines. Ces journées ont eu un grand écho sur le plan 
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national et ont motivé la mise en chantier de plusieurs unités de production 
de matériaux de construction. 

Par ailleurs, sur la base des résultats de cartographie géologique et de 
recherches minières et des travaux de délimitation de périmètres miniers, le 
Bénin a entamé la promotion de ses ressources minérales notamment 
durant des conférences et forums internationaux à Londres en grande 
Bretagne, Cape Town et Durban en Afrique du Sud, Montréal au Canada, 
Denver aux Etats-Unis d’Amérique, Marrakech au Maroc, Accra au Ghana, 
Abidjan en Côte d’Ivoire. 
Ces actions de promotion ont suscité l’intérêt des investisseurs qui, par 
appel d’offres, ont obtenu des permis notamment pour la recherche de l’or 
et des métaux de base. D’autres investisseurs s’intéressent à la valorisation 
du marbre d’Idadjo, localité dont l’accès est rendu difficile par la traversée 
des rivières Igbeffa et Singninlin. 

Pour le désenclavement de ladite localité, le Bénin a ordonné courant 
février 1999, l’élaboration des pièces techniques des dossiers d’appel 
d’offres pour la réhabilitation de la piste KOKORO-IDADJO et la construction 
d’ouvrages d’art sur les cours d’eau Igbeffa et Singninlin. 

Les projets pilotes de production du granito, de briques et tuiles en terre 
cuite, de briques autobloquantes en terre stabilisée, de la chaux et de 
briquettes de granites, conduits par l’Office Béninois de Recherches 
Géologiques et Minières, constituent des actions efficaces de promotion 
desdits produits au plan national et sous-régional. 

Les travaux de délimitation en périmètres miniers de la zone couverte par 
la feuille au 200.000e de Bembèrèkè menés courant avril à juin 1999 
constituent un pas décisif dans la voie de recherche d’investisseurs pour la 
découverte et l’exploitation des ressources minérales de la région. 

Cependant, malgré les efforts déployés dans le domaine de la promotion 
minière, l’intervention du secteur privé étranger et national reste timide. Ce 
manque d’engouement s’explique entre autres par le fait que : 

- Les périmètres miniers délimités ne disposent pas suffisamment de 
données pouvant permettre aux promoteurs de minimiser le risque 
d’investissement. Des travaux complémentaires devraient être réalisés 
par l’Etat pour rendre ces périmètres miniers plus prometteurs. 

- Les gisements déjà identifiés sont éloignés de toute infrastructure de 
base pouvant faciliter leur mise en valeur et souvent manquent de 
solides études techniques et économiques. 

Une fois encore la libéralisation de notre économie a suscité une euphorie au 
niveau du secteur minier mais les contraintes qui viennent d’être énumérées 
ont refroidi l’ardeur des investisseurs. Ces contraintes méritent d’être 
surmontées. 
Aussi, tout en créant les conditions pour l’approfondissement des recherches 
et la mise en valeur des gisements, l’accent pourra-t-il être  mis sur le 
développement des petites mines. 
 

� L’amélioration du cadre institutionnel 
 
Le cadre institutionnel régissant le secteur minier au Bénin s’est 

considérablement amélioré depuis 1991 avec la création du Ministère des 
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Mines de l’Energie et de l’Hydraulique devenu en 2006, Ministère des Mines, 
de l’Energie et de l’Eau. 

Le décret n°96-615 du 31 décembre 1996 réorganisant ledit ministère 
a consacré la restructuration de l’OBEMINES en donnant naissance à l’Office 
Béninois de Recherches Géologiques et Minières (OBRGM) dont les statuts 
sont adoptés en avril 1999 et à la Direction de Mines devenue Direction 
Générale des Mines. Celle-ci est régie par l’arrêté 
n°96/MMEH/DC/SGM/CTJ/CTRNE/ DGM/SA du 24 mai 2004. Elle est 
déconcentrée au niveau des Directions Départementales des Mines, de 
l’Energie et de l’Eau à travers les services des mines. 
Un nouveau Code Minier (Loi n° 2006-17 du 17 octobre 2006) a été adopté. 
 

1.3.2.2. Synoptique des réalisations et contribution du secteur au 
développement socio-économique du pays 

 
 De façon synoptique, les tableaux ci-après présentent les grandes 
réalisations dans le secteur et leurs modes opératoires, c’est-à-dire si ce 
sont des exploitations directes par l’Etat, de l’affermage ou mise en gérance, 
ou si ce sont des réalisations et des exploitations privées.  
 D’autres tableaux présentent la contribution du secteur minier au 
développement du pays tant sur le plan économique (importations, 
exportations, formation du PIB) qu’au niveau des finances publiques 
(subventions reçues, impôts payés et/ou redevances versées à l’Etat). Il a 
été également présenté les emplois créés dans le secteur, les questions 
environnementales et la contribution des mines au développement d’autres 
secteurs. 
 

1.3.2.2.1.  Synoptique des réalisations et les modes opératoires de 
celles-ci 

 
Tableau 2: Synoptique des réalisations et les modes opératoires de celles-ci 

 
Les grands projets Période de 

mise en 
œuvre 

Type Coût 
Source de 
financeme

nt 
Mode opératoire 

Levé géophysique aéroporté à 
1/100.000 du territoire du Bénin 

1964-1966 Public 

 RFA/Société 
allemande 
PRAKLA 

Les résultats des travaux 
financés par le gouvernement 
de la RFA ont été mis à la 
disposition du Bénin 

Renforcement du service 
géologique et des mines 

1970-1974 Public 

 ONU Les résultats sont mis à la 
disposition de l’Etat. ; Il 
s’agit de: 
- l’inventaire et le 
développement des 
ressources minérales du 
pays ; 
- la mise en place d’une 
organisation disposant de 
l’équipement pour la 
recherche minière ; 
- la formation des cadres 
Béninois. 

Cartographie géologique à 
1/200.000 et prospection 

1977-1978 Public 
44 
millions 

Fonds d’Aide 
et de 

La carte géologique à 
1/200.000 a été mise à la 
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minière de la bande comprise 
entre le 9ème et le 10ème 
parallèles. 

de F CFA Coopération 
(FAC) réalisé 
par le BRGM 

disposition du Bénin pour 
exploitation 

Cartographie géologique à 
1/200.000 et prospection 
minière de reconnaissance de la 
bande comprise entre le 10ème et 
le 11ème parallèles de l’altitude 
Nord 

1978-19784 Public 

1,2 
milliard de 
F CFA 

Ex-URSS 
sous forme 
de prêt. 
Réalisation 
techno-
export de 
l’Ex-URSS 

La carte géologique à 
1/200.000 a été mise à la 
disposition du Bénin pour 
exploitation 

Cartographie géologique à 
1/200.000 et prospection 
minière de reconnaissance de la 
bande située au Nord du 11ème 
parallèle  1980-1982 Public 

485 
millions 
de F CFA 

Fonds 
Européens 
de 
développem
ent (4è 
FED). 
Réalisation 
BREDA 
d’Italie 

La carte géologique à 
1/200.000 a été mise à la 
disposition du Bénin pour 
exploitation 

Cartographie géologique à 
1/200.000 et prospection 
minière de reconnaissance de la 
bande comprise entre le 9ème 
parallèle et l’Océan 1984-1986 Public 

1,6 
milliard de 
F CFA 

Fonds 
Européens 
de 
développem
ent (5è 
FED). 
Réalisation 
BREDA 
d’Italie 

La carte géologique à 
1/200.000 a été mise à la 
disposition du Bénin pour 
exploitation 

Projet minier des Nations Unies 

1974-1988 Public 

2.045.670
.000 dont 
1.520.670
.000 part 
du PNUD 
et 
525.000.0
00 F CFA 
part du 
Bénin 

PNUD Mise en évidence des 
gisements d’or filonien, de 
phosphate, de calcaire, 
marbre, gravier, argiles, silice, 
kaolin et des indices de 
chrome qui font partie du 
patrimoine minier du Bénin. 

Complexe cimentier d’Onigbolo 
1982 Public 

 Bénin-
Nigeria 

Mis en gérance libre avec pour 
opérateur, le Groupe SCB-
LAFARGE 

La société Nationales des 
Céramiques (SONAC), 
restructurée en 1977 en 
Céramique Industrielle du Bénin 
(CIB) 

1977 Public 

 Bénin Exploitation directe par l’Etat 

Production pilote du granito, de 
la chaux et des briques Depuis 1984 

Public 
OBEMINES 
puis OBRGM 

 Bénin Exploitation directe par 
l’OBEMINES et puis l’OBRGM  

Etudes techniques pour la 
réhabilitation de la voie Kokoro-
Idadjo et construction 
d’ouvrages d’art sur les rivières 
Beffa et Singnilin 

1999 Public 

 Bénin 
(Budget 
national). 
Réalisation 
le Bureau 
ETRICO 

Les dossiers techniques sont 
mis à la disposition de 
l’Administration pour 
exploitation et recherche de 
financement 

Délimitation des périmètres 
miniers, feuilles Natitingou, 
Djougou et Bembèrèkè 

1996, 1998, 
1999 

Public 

 Bénin 
(Budget 
national). 
DG/Mines 

Les périmètres miniers 
délimités sont à la disposition 
de l’Administration minière qui 
assure leur promotion 

Exploitation du gisement de 
calcaire de Tinou-Gbakpodji 

2005 Privé 
 CALCIM Exploitation privée 

Exploitation de carrières de 
granite 

 Privé 

 Société de 
concassage 
et bitumage 
de route. 
Artisans 
miniers 

Exploitation privée 

Exploitation de carrières de 
graviers et de sables hors du 
littoral 

 Privé 
 PME, 

artisans 
miniers 

Exploitation privée 

Société des Ciments du Bénin 
(SCB) 

 Privé 
  Exploitation privée 

CIM-BENIN  Privé   Exploitation privée 
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Société des Ciments du Golfe 
pour l’exploitation du calcaire 
Arlan et environs 

 Privé 
  Exploitation privée (société en 

installation) 

La Société Nouvelle Cimenterie 
du Bénin pour l’exploitation du 
calcaire de Massè 

 Privé 
  Exploitation privée 

(société en création) 

Compagnie Minière ORACLE, 
exploitation de l’or du périmètre 
P9  

2001-2005 Privé 
 ORACLE Exploitation privée 

Compagnie Minière BAC, 
exploitation de l’or du périmètre 
P2 , reprise du périmètre P9 
cédé par la Compagnie ORACLE 

2005 à ce jour Privé 

 BAC Exploitation privée 
L’accès au P2 nécessite la 
réalisation d’un pont sur la 
rivière Findara. 

Restauration des sites 
d’exploitation de graviers dans 
les départements du Mono et 
Couffo 

2003-2006 
Public 

DG Mines 

 Bénin 
(Budget 
National) 

Les terres restaurées sont 
mises à la disposition des 
communautés 

Société Bénino-Arabe Libyenne 
des Mines (BELIMINES) 1882-1990 Public 

 Bénin – 
Libye 

Créée pour l’exploitation du 
marbre d’Idadjo mais déjà 
liquidée faute de capitaux 

 

1.3.2.2.2. Contribution du secteur au développement du Bénin 
 

Tableau  3 : Contribution du secteur au plan économique  

 
Au plan 
économique 

2001 2002 2003 2004 2005 2006 

Importations 456.140.791.771 87.507.308.191 514.954.677.501 470.968.947.582 473.980.549.076 Non 
disponible 

Exportations 4.800.000 1.139.963.420 2.995.604.100 8.757.353.500 6.246.149.500 Non 
disponible 

Formation du 
PIB 

0,2% 0,2% 0,2% 0,2% 0,2%  Non 
disponible 

Contribution 
à la 
croissance 
du PIB 

0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%  Non 
disponible 

 

 Il est aisé de constater que le secteur des mines ne contribue même 
pas à la croissance du PIB. Son impact dans l’économie nationale est 
marginal. 
 
Tableau  4 : Contribution du secteur au niveau des finances publiques  

Finances Publiques 2001 2002 2003 2004 2005 2006
Subventions 100 000 000      100 000 000      100 000 000      100 000 000      

Impôts payés à l'Etat à 
travers les services 
fournis par 
l'Administration minière 
Réesxportatiopn de l'or) 1 038 856 000      923 405 100      293 646 200      77 109 100        392 605 100      338 600 630      

Redevances sur mines et 
carrières versées à l'Etat 0 435 006 365      712 562 205      341 464 835      302 058 850      

191632510 (au 
31 octobre 2006)
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 Les subventions reçues par l’OBRGM chargée des recherches restent 

infirmes par rapport aux recettes obtenues par l’Etat du fait des activités du 

secteur. 

 
• Au plan social 

 
Tableau 5 : La situation de l’emploi 

 

Emploi Personnel 
permanent effectif 

moyen 

Moyenne annuelle de 
la main d’œuvre 

occasionnelle 

Total 

SCB LAFARGE 22 12 34 

Sociétés de concassage de 
granite de dragage et 
d’exploitation de sable 

366 186 552 

Unités artisanales de 
production d’or 

200 300 500 

Unités artisanales de 
concassage de granite 
(coopératives de concassage) 

2400 1500 3900 

Unités artisanales de 
production de graviers 

600 1400 2000 

Unité artisanale de 
production de quartzite 

100 25 125 

CALCIM 20 10 30 
ORACLE 5 30 35 
BAC - - - 

 
 L’analyse du tableau montre qu’en termes d’emploi, l’exploitation 

minière occupe 15 176 personnes dont près de 14 525 artisans soit 95,7%, 

587 personnes pour les PME(Oracle, BAC, sociétés de concassage de granite 

et d’exploitation de sable) soit 3,9% et  64 personnes soit 0,4% pour la 

grande industrie (SCB-Lafarge). 

 

- Infrastructures socio-communautaires 

 Les sociétés minières, au titre de la bonne pratique, contribuent à la 

réalisation d’infrastructures scolaires, sanitaires, à l’ouverture et à 

l’aménagement de voies et ce, au profit des populations riveraines. 

 

- Contribution au développement d’autres secteurs 

 Le secteur minier contribue directement ou indirectement au 

développement d’autres secteurs tels que les Travaux Publics, l’Habitat, les 

Finances Publiques, le Commerce, l’Agriculture, les Travaux de génie civil, la 

recherche d’eau et d’hydrocarbures, l’enseignement supérieur, la recherche 

scientifique, l’aménagement du territoire et la protection de l’environnement. 

 Les concassés de granite, les latérites, le sable et le ciment produit à 

partir du calcaire sont des matériaux de première importance dans la 

construction des voies et ouvrages d’art. 
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 Le ciment, le sable, les graviers, les argiles et la terre de barre, le 

concassé de marbre (granito), la chaux calcaire ou dolomitique sont utilisés 

dans le domaine de l’habitat. 

 Il convient de mentionner que le Bénin a opté pour l’utilisation des 

matériaux locaux de construction qui sont des matériaux adaptés à nos 

conditions climatiques et ce, en vue de limiter les sorties de devises, réduire 

les importations, créer des emplois. 

 L’obligation est faite à tout maître d’ouvrage d’assurer l’utilisation d’au 

moins 25% de matériaux locaux dans la construction des édifices publics. 

Les taxes et les redevances que payent les sociétés de ciments, les sociétés 

de concassage, les compagnies d’exploitation d’or, etc., contribuent au 

renforcement des finances publiques et à la création de la richesse. Lesdites 

sociétés ainsi que les unités de production artisanales sont des centres de 

création d’emplois. Toutes les productions industrielles et artisanales 

contribuent au développement du commerce au plan national et 

international. 

 La tourbe dont les réserves sont évaluées à six millions de tonnes de 

produits secs est un engrais biologique pouvant être utilisé dans les 

pépinières, en horticulture, pour la régénération des forêts. C’est un engrais 

à prendre en compte dans la lutte contre la désertification dont des poches 

commencent à apparaître au Bénin. 

 La carte géologique est utilisée dans le domaine de l’agro-pédologie 

pour la caractérisation des sols ; elle est également utilisée dans la 

conception des travaux de génie nécessitant la connaissance du sol et du 

sous-sol tels que le tracé des lignes de transport d’énergie électrique, les 

barrages, les grands édifices, la pose de canalisations hydrauliques. 

 La carte géologique est aussi utilisée dans les domaines de la 

recherche d’eau souterraine, de l’exploration minière et pétrolière, de 

l’aménagement du territoire par la prise en compte des zones de gisements 

miniers et des zones de fragilité lithosphérique. 

 

1.3.2.2.3. Les impacts environnementaux observés 

 
L’exploitation minière à ciel ouvert, de par la grande masse de matériaux 

qu’elle déplace par extraction, provoque des impacts sur l’environnement. 

 Pour atténuer les nuisances et préserver les écosystèmes physiques et 

biologiques, il est exigé avant le démarrage de tout projet d’exploitation, 

une étude d’impact environnemental assorti d’un plan de gestion de 

l’environnement. 

 Les compagnies minières légalement installées respectent le plan de 

gestion environnementale. Des dégâts environnementaux sont observés au 

niveau des exploitations artisanales de graviers et d’or. 
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 Concernant les exploitations artisanales de graviers, les zones 

exploitées présentent : 

1) de petits monticules de rebus dont l’érosion par les eaux de 
ruissellement stérilise par recouvrement les terres agricoles et 
provoque aussi l’ensablement des plans et cours d’eau. 

2) des trous d’excavation parfois couverts d’herbes constituant des 
risques permanents de dangers pour les populations et les animaux.  

 Les terres agricoles s’amenuisent à cause des espaces occupés par les 
carrières mais également par la dégradation des surfaces cultivables du fait 
de l’érosion des rebus. 
 L’Etat a procédé en 2003-2004 à la restauration  de 14 hectares dans 
les départements du Mono et du Couffo au profit des communautés. 
 Concernant les exploitations artisanales de l’or, il y a deux cas de 
figures : les exploitations par les orpailleurs clandestins et celles menées par 
les orpailleurs légaux. 
 L’orpaillage clandestin qui a démarré en 1992 a entraîné le gaspillage 
d’une bonne partie des ressources aurifères filoniennes et alluvionnaires. 
Cette exploitation anarchique a provoqué beaucoup de dégâts sur le plan 
environnemental, sécuritaire et de respect des mœurs. 
 Le taux de récupération de l’or est d’environ 15 à 20% car les outils 
rudimentaires de concassage et de broyage du minerai filonien ne 
permettent pas d’atteindre la maille de libération des grains d’or fins alors 
que ceux-ci constituent les 80% de l’or métal dans les filons. 
 L’orpaillage des filons aurifères est strictement interdit par la 
réglementation en vigueur. 
 Les orpailleurs légaux sont installés sur des gisements alluvionnaires 
marginaux dans des couloirs réservés à cet effet. Ils travaillent sous le 
contrôle de l’administration minière et leurs activités respectent les normes 
et les prescriptions environnementales. Le taux de récupération de l’or est 
élevé sur les sites, environ 80%. 
 L’administration minière œuvre pour la préservation de 
l’environnement et la restauration des sols dans toutes les mines et 
carrières. 
 

En résumé et eu égard à ce qui précède, les actions engagées par l’Etat 
Béninois dans le secteur minier de 1960 à 2007, méritent d’être renforcées 
et soutenues sur les plans technique, institutionnel et réglementaire. 

L’accent sera mis sur: 
- les travaux devant conduire à l’adoption des textes d’application du 

nouveau code minier; 
- l’amélioration du niveau de connaissance des indices et  

minéralisations afin de rendre les périmètres miniers délimités plus 
attractifs ; 

- la réalisation d’infrastructures géologiques pour faciliter la promotion 
des différentes ressources minérales ; 

- la recherche de financement auprès des bailleurs de fonds pour 
soutenir les actions du Gouvernement dans le secteur ; 

- la préservation de l’environnement dans les mines et carrières ; 
- le désenclavement des zones de gisement. 
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Nous sommes convaincus que si le secteur minier au Bénin jouit de 
toutes les attentions possibles, il pourra constituer un levier de 
développement pour le pays car l’industrie minière est connue de par le 
monde comme le chemin le plus rapide de prospérité. 
 
1.3.3. FINANCEMENT 

 Depuis l’indépendance jusqu’en 2007, l’Etat béninois a toujours intégré 
dans son plan de développement la mise en valeur des ressources minérales 
nationales. L’expression de cette volonté en terme de financement varie 
d’une époque à une autre. Ainsi, que l’on peut distinguer deux périodes : de 
1960 à 1990 et de 1990 à 2007. 

 De 1960 à 1990, les grandes réalisations qui ont eu lieu dans le 
secteur ont été en grande partie financées dans le cadre de la coopération 
bilatérale et multilatérale. En d’autres termes, l’Etat béninois avait 
clairement exprimé dans son plan de développement le rôle que devra jouer 
l’industrie minière et il a mené des actions conséquentes en direction des 
institutions bilatérales et multilatérales pour pouvoir obtenir les 
financements requis. 

 Durant cette période donc, il y a eu un regain d’activités grâce au 
financement massif qu’a connu le secteur. 

 De 1990 à 2007, bien que le secteur minier soit pris en compte dans 
les programmes de développement, il a souffert du classement dont il est 
objet dans l’échelle des priorités de financement de l’Etat. En d’autres 
termes, avec l’avènement du programme d’ajustement structurel (PAS), 
seuls les secteurs sociaux ont été retenus comme secteurs prioritaires. Le 
fonds ciment étant budgétisé à l’époque du PAS, il a fallu attendre 1996 
pour que l’Etat, en dehors des salaires payés aux APE, reprenne le 
financement du secteur à travers le programme d’investissements publics 
(PIP). 

1.3.3.1. Les prélèvements effectués par l’Etat au nom du secteur  

 Dans le souci d’assurer la recherche du calcaire et d’identifier d’autres 
gisements outre que celui d’Onigbolo, l’Etat Béninois a créé durant les 
années 80 le fonds Ciment. Ce fonds directement géré par les cabinets des 
différents ministères chargé des mines et qui a peu servi au développement 
du secteur minier a été budgétisé à l’avènement du Programme 
d’Ajustement structurel. 

Toutefois, au titre de ce fonds, l’Etat met chaque année à la disposition de 
l’OBRGM depuis 2003 une enveloppe de 20.000.000 F CFA. 
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1.3.3.2. Les ressources financières de l’Etat affectées au secteur et 
les ressources extérieures mobilisées en faveur du secteur  
 
 De 1960 à 1990 le financement du secteur a été fait essentiellement 
sur les fonds extérieurs (Tableau n°7). C’est seulement à partir de 1990 
qu’un effort national a été entrepris. Cependant, cet effort est resté très 
insuffisant. Par exemple, de 2002 à 2006, le secteur n’a bénéficié que d’une 
somme totale de 2.629.726.000 qui se répartit par année comme indiqué 
dans le tableau n°7. 
 
Tableau  6 : Financement extérieur de 1960 – 1990 
 

Projets Années 
Sources de 

financement 
Nature de 

financement 
Montant (en 

FCFA) 
Projet minier des Nations 
Unies (recherche de 
gisements d’or filonien, de 
phosphate, de calcaire, de 
marbre, de gravier, 
d’argiles, de sable siliceux, 
de kaolin et de 
minéralisation de chrome 

1974-
1988 

Nations Unies 
(PNUD) 

Dons 1.520.670.000 

Cartographie géologique à 
1/200.000 et prospection 
minière de reconnaissance 
de la bande comprise entre 
le 9ème et 10ème parallèle 

1977-
1978 

Fonds d’Aide et 
de Coopération 

(FAC) 
Dons 44.000.000 

Cartographie géologique à 
1/200.000 et prospection 
minière de reconnaissance 
de la bande comprise entre 
le 10ème et 11ème parallèle 

1978-
1984 

Fédération de 
Russie (Ex-
URSS) 

Prêt 1,2 milliard 

Cartographie géologique à 
1/200.000 et prospection 
minière de reconnaissance 
de la partie du territoire 
située au Nord du 11ème 
parallèle 

1980-
1982 

Fonds Européen 
de 

Développement 
(FED) 

Don 485.000.000 

Cartographie géologique à 
1/200.000 et prospection 
minière de reconnaissance 
de la bande comprise entre 
le 9ème et l’Océan 

1984-
1986 

5ème FED Don 1,16 milliard 

TOTAL    4.409.670.000 
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Tableau 7 : Financements du Programme de Promotion et de Gestion des 
Ressources Minières   de 2002 à 2006 (millions FCFA) 

 
                           Années 
Programmes  

2002 2003 2004 2005 2006 

PGRM 
 Ressources Extérieures 
• Dépenses ordinaires 
• Dépenses en capital 

455,783 
        0          
95,783 

      
360,000 

388,529 
       0 

110,529            
    278,000 

381,280 
       0 

193,397 
       187,883 

358,890 
       0 

182,438 
       176,452 

365,191 
       0 

198,479 
      166,712        

Redevances reçues  87,001 273 142,512 441 68,292 967 73,780 163 
Subventions d’exploitation  80 80 80 80 
Transferts (Taxes affectées)  20 20 20 20 

TOTAL 455,783 575,530273 623,792441 527,182967 538,9801 
         PRGM/ Promotion et Gestion des Ressources Minières 
 

Total cumulé de 2001 à 2006 : 2.721.268.781 F CFA. 
 

Graphique1: Analyse du financement du secteur des m ines
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Toutes les taxes perçues par le budget national ne sont pas destinées au 

financement du secteur minier. 
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Graphique 2: Analyse comparative des PIP des Mines,  Energie et Eau
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L’analyse du tableau montre que le secteur minier reçoit des parts 

marginales du PIP au regard de celles de l’énergie et de l’eau. Une réflexion 

du rôle du secteur au plan national est nécessaire. 
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1.3.3.3. Les capacités d’autofinancement des structures  
opérationnelles  
 
Tableau 8: Capacité d’autofinancement de l’OBRGM, structure sous tutelle 
 

Ressources propres 2002 2003 2004 2005 
Produits des exploitations 
pilotes 

9966600 8160950 4262900 6281450 

Produits des prestations 
de services et autres 
redevances directement 
perçus 

50571612 91946700 49904418 90545246 

TOTAL 60538212 100107650 54167318 96826696 

  
Les capacités d’autofinancement de l’OBRGM sont faibles. L’intervention de 
l’Etat en terme de financement est indispensable. 
 
1.4  LE CADRE INSTITUTIONNEL, LEGISLATIF ET  REGLEMENTAIRE 

DU SECTEUR DES MINES 
 
1.4.1. Cadre institutionnel 
  
 Actuellement, sous la tutelle du Ministère des Mines, de l’Energie et de 
l’Eau, la gestion du secteur est assurée par la Direction Générale des Mines 
(DGM) et l’Office Béninois de Recherches Géologiques et Minières (OBRGM). 
Ces deux structures fondamentales s’occupent de la réglementation, de la 
recherche et de la promotion des activités géologiques et minières. 
 L’Administration minière a pour missions de : 

o définir en collaboration avec les autres structures, la politique 
minière du Bénin et d’assurer la gestion durable des ressources 
minérales ; 

o susciter et animer le dialogue entre les acteurs, élaborer, appliquer 
ou contrôler la règlementation minière et environnementale dans le 
domaine minier ; 

o Promouvoir les ressources disponibles par le renforcement de la 
coopération régionale et internationale ; 

o assurer et gérer les prérogatives de service public dans le domaine 
des recherches géologiques et minières ; 

o Promouvoir et valoriser les gisements et indices identifiés ; 
o exécuter des prestations de service au profit des tiers dans le 

domaine de la géologie et des mines. 
 

1.4.2. La Commission Nationale d’Attribution de Permis (CNAP) 
  
 La Commission Nationale d’Attribution de Permis (CNAP) est un organe 
consultatif chargé de l’étude des dossiers de demande de permis de 
recherches ou d’exploitation minière au Bénin. 
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1.4.3. Le Fonds de Promotion et de Développement du Secteur 
Minier (FPDSM)  
 
 Le Fonds de Promotion et de Développement du Secteur Minier 
(FPDSM) est destiné à financer :  

− les activités de promotion du secteur minier ; 
− les actions d’encadrement et d’organisation de l’artisanat minier ; 
− les actions de valorisation des ressources minières ; 
− les programmes de recherche, d’étude, de mise en valeur ou 
d’exploitation expérimentale approuvée par les services compétents 
du Ministère chargé des Mines ; 

− le renforcement des capacités des structures d’appui et 
d’encadrement des exploitants miniers; 

− les frais de formation des cadres. 
 Ce fonds devrait être alimenté par :  

− les dotations du Budget National; 
− les redevances minières ; 
− les taxes particulières prélevées sur les substances minérales 
importées et autres ressources; 

− les dons, legs, etc.… 
 Ce Fonds de Promotion et de Développement du Secteur Minier 
(FPDSM) créé en 2001 n’a jamais été opérationnel. Son existence s’est 
limitée à un relevé d’un Conseil des Ministres. Aucune autre disposition n’a 
été prise pour le rendre opérationnel.  
 
 
1.5. LES CAPACITES TECHNIQUES DU SECTEUR. 
 
1.5.1. Les Ressources humaines 
 
 Les ressources humaines du secteur sont constituées de : 

- techniciens du domaine minier (ingénieurs, techniciens supérieurs) 
qualifiés en majorité agents permanents de l’Etat ; 

- personnel administratif (administrateurs, financiers, informaticiens, 
etc.) dont certains sont des agents permanents de l’Etat et d’autres 
des contractuels. 

La répartition de ces ressources humaines se présente comme ci-après : 
 
Tableau 9: Répartition des ressources humaines 

 

Année
s 

APE Contractuel de l’Etat Contractuel MMEE 
Conven
tionné 

 A B C D E T A B C D E T A B C D E T T 

2006 13 14 03 01 02 33 02 01 0 0 0 03 07 02 07 18 0 34 38 
2005 13 13 02 0 02 30 02 01 0 0 0 03 07 02 07 18 0 34 38 
2004 12 11 02 0 01 26 02 01 01 01 0 05 06 01 05 18 0 30 38 
2003 11 11 01 0 01 24 01 0 01 01 O 03 06 0 05 17 0 28 40 
2002 11 11 01 0 01 24 01 0 01 01 0 03 06 00 05 16 0 27 40 
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Tableau 10: Répartition des ressources humaines disponibles dans le 
secteur des mines par catégories et par anciennetés en août 2007 
  

 
L’analyse des tableaux ci-dessus montre que la proportion du personnel 
technique ayant une ancienneté comprise entre 20 et 25 ans est 
prépondérante. Ainsi, on peut constater que le personnel est insuffisant et 
vieillissant au niveau des deux structures (OBRGM et DG Mines) qui animent 
le secteur. 
 
1.5.2. Ressources matérielles 
  
 Le secteur minier est confronté à un problème d’équipement qui 
constitue des facteurs qui freinent son développement.  
 Au nombre des déficits techniques, il y a lieu de citer : 

- matériel de prospection, de sondage, roulant, de campement, 
informatique et logiciel de cartographie, de bureau, etc. 

- laboratoires d’analyses géochimiques, pétrographiques, 
minéralogiques et métallographiques. 

- Matériels d’expérimentation pilote (compresseur, marteaux piqueurs, 
concasseurs, barres à mines, presses hydraform, brûleurs pour four à 
briques, etc.) 

Par ailleurs, les structures qui animent l’administration minière souffrent 
du manque d’infrastructures telles que les bâtiments appropriés devant les 
abriter. 

 Eu égard à ce qui précède, il est aisé de constater que le secteur 
comporte des forces et des faiblesses, des opportunités dont il peut profiter 
ainsi que des menaces qui le guettent si rien n’est fait. 

 
 

1.6. FORCES, FAIBLESSES, OPPORTUNITES ET MENACES DU  
  SECTEUR 
 
Forces : 
 

1. Existence de gisements dont les réserves sont prouvées et exploitables 
(fer, matériaux de construction, calcaire, argile, terre de barre, pierres 
ornementales, marbre, granite, tourbe) 

2. Existence d’indices de plusieurs substances minérales mettant en relief 
de réelles perspectives de découverte de nouveaux gisements ; 

3. Existence d’un minimum d’infrastructure géologique de base (cartes 
géologiques, cartes de levé aéromagnétique, cartes gravimétriques, 

Ancienneté Ingénieur Technicien administration autres Total 
1 – 5 ans 01 08 15 11 35 

5 – 10 ans 06 01 05 06 18 
10 – 15 ans 01 02 03 09 15 
15 – 20 ans 0 0 0 0 0 

20 – 25 ans 04 06 01 01 12 
25 - 30 ans 03 02 08 04 17 

Total 15 19 32 31 97 
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images Landsat, bibliothèque, carothèque, banque de données 
géologiques et minières, etc.); 

4. Marché créé par le décret n° 2005-482 du 04 août 2005 qui prescrit 
l’utilisation d’au moins 25% de matériaux locaux de construction des 
édifices publics ; 

5. Existence d’un nouveau code minier attractif. 

 
Faiblesses : 
 

1. Inexistence ou caducité des études de préfaisabilité pouvant attirer les 
investisseurs ; 

2. Manque d’informations promotionnelles sur les périmètres miniers 
délimités; 

3. Enclavement et/ou éloignement de la plupart des gisements identifiés ; 
4. Absence de tradition minière au Bénin;  
5. Absence d’un fonds d’investissement pour la petite mine ; 
6. Exploitation illégale et inefficiente de certaines ressources minérales dont 

l’or, le gravier, le sable, l’argile, etc.; 
7.  Vétusté ou non fonctionnalité des équipements de sondage, de 

concassage,  d’analyse de laboratoire, de production pilote et des locaux, 
8. Tarissement de l’aide bilatérale et multilatérale au secteur ; 
9. Insuffisance du financement des activités de recherche et de promotion 

par le budget national ; 
10. Personnel insuffisant et vieillissant. 

 
Opportunités 
 

- Situation géographique du Bénin qui lui permet de viser les marchés 
des pays voisins ;  

- possibilité d’exportation par voie maritime; 
- Appartenance du Bénin aux organisations internationales et aux 

regroupements sous régionaux  (UEMOA, CEDEAO, CENSAD, etc.) ; 
- Montées du cours des substances minérales surtout métalliques. 

 
Menaces 
 

- Envahissement du marché béninois par les matières premières et 
produits finis miniers importés ; 

- Secteur lésé par la répartition déséquilibrée des ressources allouées au 
 ministère; 

 

1.7.  PROBLEMATIQUE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR MINIER 
 
Le secteur des mines a toujours constitué un domaine important dans le 
développement des sociétés. C’est un secteur au carrefour des autres. En 
effet, il génère l’emploi, fournit les matières premières pour l’industrie, les 
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intrants pour l’agriculture, pour l’artisanat, pour la production d’énergie et la 
production des biens de consommation, les matériaux de construction pour 
l’habitat et les infrastructures. 
 Les activités minières du fait qu’elles agressent la nature peuvent avoir 
des impacts environnementaux et sociaux très négatifs. 
 Les pays miniers prennent de plus en plus conscience de ces impacts 
négatifs et intègrent par conséquent dans leurs activités minières les 
principes de développement durable. 
 Le Bénin n’est pas encore un pays minier.  La participation du secteur 
des mines du Bénin à la formation du PIB est de 0,2%. Son taux de 
contribution à la croissance est nul. Son potentiel minier est encore mal 
connu. Cependant, la mise en évidence de gisements de matériaux de 
construction et d’une mosaïque d’indices de minéralisation de substances 
minérales suscite un espoir dans un pays inondé par des matériaux 
étrangers. 
 L’économie mondiale a un besoin de plus en plus croissant en 
substances minérales. Le Bénin, pays en développement de 7 millions 
d’habitants est compté parmi les plus pauvres du monde. 
 Son secteur minier bien soutenu financièrement est susceptible de lui 
permettre de saisir l’opportunité de ce besoin du monde en produits miniers 
et contribuer de manière remarquable à la croissance économique pour la 
réduction de la pauvreté. 
 Les priorités dans ces conditions sont de deux ordres : 

- renforcer les capacités des structures du secteur des mines ; 
- attirer les investissements productifs dans le secteur. 

Au regard des forces, des faiblesses, des opportunités et des menaces ci-
dessus énumérées il se dégage les grands défis et les enjeux majeurs du 
secteur. 

 
 

1.8. LES DEFIS ET ENJEUX MAJEURS DU SECTEUR MINIER AU BENIN 
 
L’ambition du Gouvernement est la création de richesse en vue de 

parvenir à une croissance économique forte susceptible d’ériger le Bénin au 
rang des pays émergents. Sur la base de cette vision, le secteur des mines 
doit jouer un rôle fondamental dans la diversification de l’économie 
nationale. 

Pour atteindre cet objectif, de grands défis sont à relever à savoir: 
- Améliorer la contribution du secteur des mines à la croissance 

économique (porter cette contribution à la formation du PIB de 
0,2% à 5% à l’horizon 2012); 

- Faire imprimer dans les mœurs l’utilisation des briques 
autobloquantes dans la construction des écoles et des habitats ; 
ceci en commençant par l’installation dans chaque commune 
deux (2) unités de production ; 
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 Toutes les actions de mise en valeur des ressources minérales devront 
tenir compte du principe du développement durable, de la sauvegarde des 
intérêts des populations locales et de la préservation de l’environnement.  
Ces défis doivent être relevés dans un contexte marqué par les enjeux ci-
après : 

1. La concurrence entre les pays dans l’attrait des investissements : 
 Le secteur des mines est très capitalistique et à très hauts risques. 
Les pays se livrent à une concurrence dans l’amélioration de l’environnement 
fiscal et douanier ainsi qu’à une meilleure connaissance de leur sous-sol pour 
attirer les investisseurs. Le Bénin doit s’adapter à ce contexte tout en 
sauvegardant ses intérêts.  

2. La promotion de l’utilisation des matériaux locaux de construction.  
 Le Bénin économiserait d’importantes devises avec une généralisation 
de l’utilisation de matériaux locaux de construction notamment la terre de 
barre pour la fabrication de briques autobloquantes. 

Les priorités dans ces conditions sont de deux ordres : 
- renforcer les capacités des structures du secteur des mines ; 
- attirer les investisseurs productifs dans le secteur. 
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2. ORIENTATIONS STRATEGIQUES 
 

2.1.  FONDEMENT DES ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

L’élaboration du présent plan d’actions stratégiques pour le secteur 

des mines au Bénin est intervenue à un moment où le pays dispose 

d’importants repères stratégiques pour son développement. 

D’abord, il y a les perspectives de développement à long terme Bénin-

2025 Alafia qui proposent des options stratégiques pour faire de l’économie 

béninoise une économie prospère et compétitive.  

Il y a ensuite les Objectifs du Millénaire pour le Développement qui 

ambitionnent de réduire de moitié la proportion de la population béninoise 

vivant en dessous du seuil de pauvreté à l’horizon 2015.  

Enfin et surtout, il y a la vision définie par le Gouvernement pour le 

développement du pays, à savoir faire du Bénin un pays émergent. Cette 

vision qui est clairement développée dans le discours d’investiture du 

Président de la République, le Docteur Boni YAYI et dans le Document 

d’Orientations Stratégiques de Développement (OSD) du Bénin 2006-2011, 

suppose que soit relevé, entre autres, le défi de la croissance économique 

accélérée par la mise en place d’un environnement institutionnel, législatif et 

réglementaire et par la diversification de l’économie. Dans tous les 

domaines, les actions du Gouvernement sont sous-tendues par ces 

orientations. Mieux, le Gouvernement a adopté en Février 2007 la Stratégie 

de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP) pour la période 

2007-2009 assortie d’un Programme d’Actions Prioritaires (PAP) comme une 

opérationnalisation sur le court terme des Orientations Stratégiques de 

Développement.  

De façon spécifique, le Gouvernement avait adopté en 1999 le document de 
politique minière faisant du secteur des mines un secteur autant prioritaire 
que celui de l’agriculture. 
La présente stratégie nationale de développement du secteur des mines a 
été élaborée comme une déclinaison de ces différents repères stratégiques. 
Elle se veut être un instrument de mobilisation et une boussole aux mains 
des acteurs publics et privés du secteur.  
 

2.2. PRINCIPES DIRECTEURS 

 

La stratégie nationale de développement du secteur des mines repose 

sur les principes édictés par le renouveau économique engagé par le 

Gouvernement du changement depuis avril 2006, notamment le rôle de 
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régulation et de facilitation de l’Etat avec la conviction que le secteur privé 

doit être le moteur de la croissance accélérée. Aussi, le Plan d’Actions 

Stratégiques proposé s’inscrit-il dans les préoccupations ci-après : 

 - accroissement de la productivité et de la compétitivité des différents 

secteurs économiques, 

 - l’amélioration du climat des affaires, 

 - la promotion des Investissements Directs Etrangers (IDE), 

 - le renforcement des capacités du secteur des mines, 

 - le renforcement des capacités des ressources humaines, 

 - la promotion du partenariat public-privé. 

 

2.3.  VISION ET OBJECTIFS POUR LE SECTEUR MINIER A L’HORIZON 

2025 

 
2.3.1. La vision  
 

Le secteur des Mines est capable de contribuer à la réalisation de la vision 

du Gouvernement de faire du Bénin un pays émergent sur le plan 

économique. A cet effet, il faudra que le secteur soit performant sur le plan 

institutionnel et technique, attrayant sur le plan législatif et réglementaire 

pour réaliser cette grande ambition. Ainsi, la vision du secteur peut 

s’énoncer comme ci-après : "A l’horizon 2025 le Bénin est un pays dont les 

ressources minérales sont connues et mises en valeur de façon durable et 

contribuent efficacement à la croissance économique et à la réduction de la 

pauvreté". 

Pour la réalisation de ce rêve, des plans d’actions quinquennaux seront 

conçus. Le 1er de ces plans couvre la période 2008 – 2012. 

 

2.3.2. Les objectifs 
 

 L’objectif global est d’accroître la contribution du secteur minier aux 

finances publiques du Bénin ainsi que son impact positif sur l’économie 

nationale dans son ensemble par ses effets d’entraînement sur tous les 

autres secteurs.  

 La finalité reste cependant de permettre au secteur minier de 

contribuer de façon durable et significative à l’amélioration des conditions de 

vie des populations béninoises. 

De manière spécifique, il s’agira de :  

- Rendre performant le cadre institutionnel et attrayant le cadre 

réglementaire; 

- Améliorer les données géologiques et minières ; 
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- Développer un système de gestion efficace des données géologiques et 

minières ; 

- Renforcer les activités de promotion du secteur ; 

- Rendre performants l’artisanat minier et la petite mine ; 

- Améliorer le financement du secteur minier. 

 

2.3.2.1. Objectif n°1 : Rendre performant le cadre institutionnel et 
attrayant le cadre réglementaire 

 

Le personnel technique du secteur des mines est insuffisant et vieillissant. Il 

est alors nécessaire de procéder à la formation continue des ressources 

humaines disponibles et au recrutement de nouveaux agents. 

Le bâtiment abritant la Direction Générale des Mines étant inapproprié et 

mal situé et ceux abritant l’OBRGM étant exigus, il faudra procéder à la 

construction de nouveaux bâtiments pour améliorer l’efficacité desdites 

structures. 

L’amélioration du cadre institutionnel passera aussi par la construction et 

l’équipement de laboratoire d’analyse géochimique, minéralogique, etc, et 

l’acquisition de matériel de recherches géologiques et miniers. 

Le code minier vient d’être adopté et promulgué, il faudra élaborer des 

textes d’application dans les meilleurs délais en vue d’une meilleure 

compréhension dudit code par les opérateurs privés. 

 

2.3.2.2. Objectif n°2 : Améliorer les données géologiques et minières  

 

Les travaux de recherches géologiques et minières réalisés ont permis de 

mettre en évidence des gisements et des indices de substances minérales et 

d’élaborer des cartes géologiques à 1/200.000. Il s’agira maintenant de 

réaliser des études sur lesdits gisements et d’approfondir les travaux sur les 

indices en vue de nouvelles découvertes. Des cartes au 50.0000ème des 

zones à fortes potentialités en ressources minérales seront réalisées et les 

anciennes données géologiques et minières seront réexaminées en vue de 

détecter de nouveaux guides de recherches. Il sera également procédé à la 

synthèse cartographique, géologique et metallogénique du territoire du 

Bénin. Les bassins volcano-sédimentaires qui sont des environnements 

géologiques favorables à des métallisations feront l’objet de cartographie et 

de prospection géochimique. 

2.3.2.3. Objectif n°3 : Développer un système de gestion efficace des 
données géologiques et minières 
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Les résultats des travaux réalisés de 1904 à 2007 et ceux des futures 

recherches méritent d’être traités et stockés dans une base de données axée 

sur le système d’information géographique (SIG). Cela permettra d’accéder 

facilement aux dits résultats. Il s’agira de mettre en place un outil de gestion 

des données sans lequel le secteur minier ne pourra se développer. 

2.3.2.4. Objectif n°4 : Renforcer les activités de promotion du secteur 

 

Conformément à son option d’économie de marché et de la libre 

concurrence, c’est au secteur privé qu’il revient d’investir dans la valorisation 

des ressources minérales du Bénin. Pour ce faire l’Etat, à travers ses 

structures techniques, a le devoir de mener des activités de promotion en 

direction des promoteurs. Cela passera par: 

- des essais de productions pour démontrer à l’initiative privée la 

faisabilité des exploitations, 

- le désenclavement des sites miniers, 

- le renforcement des capacités des opérateurs privés par la formation, 

- la réalisation des documents promotionnels,  

- la participation à des fora des investisseurs miniers,  

- la coopération avec les autres pays dans le domaine minier. 

 

2.3.2.5. Objectif n°5 : Rendre performants l’artisanat minier et la petite 
mine : 

 

De nos jours, il a été montré que l’artisanat minier et la petite mine jouent 

un grand rôle dans la mise en valeur des ressources minérales de plusieurs 

pays africains et utilisent un nombre important de main-d’œuvre.  

Le même constat s’observe au Bénin où en dehors de la cimenterie 

d’Onigbolo, toutes les autres productions minières relèvent de la petite mine 

et de l’artisanat minier. Il est alors nécessaire d’améliorer la performance de 

ceux-ci par la formation des acteurs, la facilitation de l’accès à l’équipement 

et la mise en place de coopératives et de groupements. 

 

2.3.2.6. Objectif n°6 : Améliorer le financement du secteur minier 

 

L’Etat, à travers ses structures techniques, a besoin de moyens financiers 

pour assurer la promotion et le développement du secteur minier. Les 

ressources allouées dans le cadre du programme d’investissements publics 

(PIP) sont souvent insuffisantes. Il est nécessaire qu’un fonds soit mis en 

place pour renforcer les efforts du Budget National avec libération effective 

de la première dotation. 



Présidence de la République 
Commission ad hoc chargée de l’élaboration d’un plan stratégique pour la relance du secteur minier 

en République du Bénin 
52

 

2.3.3. FORMULATION DES STRATEGIES  

2.3.3.1. Des objectifs spécifiques aux axes stratégiques 
  

Tableau 11: Cadre logique de formulation des stratégies 

  
Objectifs spécifiques Options stratégiques Axes stratégiques 

1. Rendre performant le cadre 
institutionnel et attrayant le 
cadre réglementaire 

1.1. Renforcement du cadre 
institutionnel, législatif et 
réglementaire 

1.1.1. Renforcement des capacités 
humaines, techniques, matérielles et 
financières des structures animant le 
secteur 

1.1.2. Amélioration du cadre, législatif et  
réglementaire 

 
 
2. Améliorer les données 
géologiques et minières 

 
 
2.1. Approfondissement des 
travaux de recherche sur les 
gisements et indices existants 

 
 
2.1.1. Etude de préfaisabilité sur les 
gisements existants et à découvrir 

2.1.2. Réalisation de travaux détaillés sur 
les indices 

2.1.3. Relecture des données existantes 

2.1.4. Cartographie des zones perspectives 

2.1.5. Synthèse cartographique 
2.1.6. Prospection géochimique et 
géophysique 

3. Développer un système de 
gestion efficace des données 
géologiques et minières  

3.1. Informatisation de la 
gestion des données 
géologiques et minières 

3.1.1. Mise en place d’un système de 
collecte de données 

3.1.2. Mise en place d’une base de gestion 
des données 

3.1.3. Mise en place du Système 
d’Information Géominière (SIG) 

4. Renforcer les activités de 
promotion du secteur, 

4.1. Marketing efficace du 
secteur 

4.1.1. Renforcement des activités pilotes 

4.1.2. Réalisation de documents 
promotionnels 

4.1.3. Participation aux fora géologiques et 
miniers et coopération avec les autres 
pays dans le domaine minier 

5. Rendre performants 
l’artisanat minier et la petite 
mine 

5.1. Renforcement de 
l’artisanat minier et la petite 
mine 

5.1.1. Appui technique et matériel 

5.1.2. Organisation des acteurs 

6. Améliorer le financement 
du secteur 

6.1. Mise en place d’un fonds 
national de promotion et de 
développement du secteur 

6.1.1. Garantie du fonctionnement du 
fonds 

Il ressort du tableau 11, les options stratégiques ci-après : 
 



Présidence de la République 
Commission ad hoc chargée de l’élaboration d’un plan stratégique pour la relance du secteur minier 

en République du Bénin 
53

1. le renforcement du cadre institutionnel, législatif et réglementaire ; 

2. l’approfondissement des travaux de recherche sur les gisements et 

indices existants ; 

3. l’informatisation de la gestion des données géologiques et minières 

4. le marketing efficace du secteur ; 

5. le renforcement de l’artisanat minier et la petite mine ; 

6. la mise en place d’un fonds national de promotion et de 

développement du secteur. 

 

2.3.3.2. Présentation des options stratégiques 

2.3.3.2.1. Option stratégique 1 : Renforcement du cadre institutionnel, 
législatif et réglementaire 

 
Elle devra permettre d’assurer non seulement un cadre de vie adéquat, un 

nombre suffisant de personnel technique bien encadré mais également 

l’équipement nécessaire pour la réalisation des ambitions du secteur.  

Cela découle du fait que les structures chargées d’animer le secteur ne 

disposent pas de bâtiments administratifs requis ni de laboratoire d’analyse 

et d’équipements de prospection. 

 

2.3.3.2.2. Option stratégique 2 : Approfondissement des travaux de 
recherche sur les gisements et indices existants 

 
Les travaux de recherches géologiques et minières ont mis en relief une 

mosaïque d’indices de minéralisations et des contextes géologiques 

favorables à la découverte de gisements de substances utiles. 

Cette option permettra de réaliser la synthèse cartographique au 500.000ème 

des onze (11) coupures de cartes géologiques au 200.000ème du territoire 

national.  

Elle permettra également de réaliser la cartographie géologique au 

100.000ème, 50.000ème, des études géochimiques et des sondages carottés 

sur ces indices et zones favorables.  

 Elle permettra par ailleurs de réaliser des études de préfaisabilité sur 

les gisements déjà découverts pour minimiser les risques d’investissements 

aux privés. 

La relecture de la documentation existante permettra de prendre en compte 

dans les recherches géologiques et minières, des données traitées de 

négligeables par le passé mais qui avec des techniques nouvelles peuvent 

s’avérer très utiles. 
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2.3.3.2.3. Option stratégique 3 : Informatisation de la gestion des 
données géologiques et minières 

 
Le secteur manque de données promotionnelles capables d’attirer les 

promoteurs. Cette option permettra d’avoir une bibliothèque et un cadastre 

minier informatisé. 

2.3.3.2.4. Option stratégique 4 : Marketing efficace du secteur 

 

Avec cette option, le secteur se rendra plus visible par la réalisation des 

activités pilotes pour montrer aux privés la faisabilité de certains projets de 

développement. Le secteur des mines ayant pour mission de rendre 

disponibles les matériaux de construction par la fabrication par exemple des 

briques autobloquantes, il pourra inculquer dans les mœurs, l’utilisation de 

ces matériaux pour des habitats décents et peu coûteux. 

2.3.3.2.5. Option stratégique 5 : Renforcement de l’artisanat minier et la 
petite mine 

 

Les populations du Bénin n’ont pas une tradition minière. Il s’agit avec cette 

option d’imprimer le goût de l’entreprenariat aux populations dans le 

domaine minier par l’organisation des artisans miniers, leur appui technique 

et matériel. Car l’artisanat minier et la petite mine sont susceptibles d’être 

des sources de croissance pour la réduction de la pauvreté. 

2.3.3.2.6. Option stratégique 6 : Mise en place d’un fonds national de 
promotion et de développement du secteur 

 
Cette option vise l’amélioration du financement du secteur qui nécessite une 

attention particulière pour pouvoir participer à la croissance économique du 

pays. La prise d’un décret définissant les attributions et le fonctionnement 

du fonds pourra le rendre fonctionnel. 
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3. PROGRAMMES D’ACTIONS DU SECTEUR DES MINES 
POUR LA PERIODE 2008-2012 
 

3.1. Des objectifs spécifiques aux activités 

  
Tableau 12: Cadre logique d’identification des programmes et projets 
 

Objectifs 
spécifiques 

Programmes Projets Activités 

1. Rendre 
performant le 
cadre 
institutionnel et 
attrayant le 
cadre 
réglementaire 

Développement des 
capacités 
institutionnelles, 
législatives, 
réglementaire et 
technique du secteur 
des mines 
 

1. Renforcement 
capacités des 
ressources 
humaines 

1. Formation continue des 
ressources humaines 
disponibles  

2. Recrutement et formation de 
nouveaux agents 

2. Renforcement 
des capacités 
matérielles et 
financières des 
structures 

1. Construction et équipement 
de bâtiments administratifs 
2. Construction et équipement 
de laboratoires 
3. Acquisition de matériels de 
recherche et de promotion 

3. Amélioration 
du cadre, 
législatif et  
réglementaire 

1. Elaboration et/ou 
actualisation des textes 
législatifs 
2. Elaboration et/ou 
actualisation des textes 
réglementaires 
3. Contrôle et suivi des 
activités minières 

2. Améliorer la 
connaissance 
géologique et 
minière du 
territoire 
national 

Promotion et 
gestion des 
ressources 
minérales 

 

4. Etude de 
préfaisabilité sur 
les gisements 
existants et à 
découvrir 

1. Réalisation de l’étude de 
préfaisabilité sur les gisements 
de matériaux de construction 
2. Réalisation de l’étude de 
préfaisabilité sur les gisements 
de pierres ornementales dont le 
marbre 
3. Réalisation de l’étude de 
préfaisabilité sur les gisements 
de fer 
4. Réalisation de l’étude de 
préfaisabilité sur la tourbe 
5. Réalisation de l’étude de 
préfaisabilité sur les gisements 
de sable siliceux 
6. Réalisation de l’étude de 
préfaisabilité sur les gisements 
d’argile 

5. Réalisation de 
travaux détaillés 
sur les indices 

1. Réalisation de travaux 
détaillés sur les indices des 
zones aurifères et titanifères 
2. Réalisation de travaux 
détaillés sur les indices de 
pierres gemmes 



Présidence de la République 
Commission ad hoc chargée de l’élaboration d’un plan stratégique pour la relance du secteur minier 

en République du Bénin 
56

3. Réalisation de travaux 
détaillés sur les indices de 
phosphate et de gypse du sud 
Bénin 
4. Réalisation de travaux 
détaillés sur les indices de 
chrome, nickel. 

6.  Réexamen 
des données 
existantes 

1. Etude de la documentation 
et compilation des données sur 
les travaux antérieurs 

7. Cartographie 
et prospection 
géologique et 
minière 

1. Reprise et interprétation des 
images Landsat et des levés 
géphysiques 
2. Cartographie des bassins 
volcano-sédimentaires 
3. Cartographie à 1/50 000 de 
la région de Carnot ville 
(Agbassa) 
4. Synthèse cartographique à 
1/500000 du territoire national 
5. Prospection géochimique et 
géophysique des bassins 
sédimentaires et volcano-
sédimentaires 

3. Développer 
un système de 
gestion efficace 
des données 
géologiques et 
minières  

Promotion et 
gestion des 
ressources 
minérales 

 

8. Mise en place 
d’une base de 
gestion des 
données 
géologiques et 
minières  

1. Conception du mécanisme 

2. Collecte et synthèse des 
données 

3. Acquisition des équipements 
et logiciels 

9. Mise en place 
du Système 
d’Information 
Géominière 
(SIG) 
 
 

1. Formation du personnel  

2. Gestion du SIG 

4. Renforcer les 
activités de 
promotion du 
secteur 

10. 
Renforcement 
des activités 
d’expérimentati
on 

1. Installation des unités de 
production de briques 
autobloquantes dans les 
communes du Bénin 
2. Renforcement des 
équipements des activités 
d’expérimentation 

3. coopération avec les autres 
pays dans le domaine minier 

11. 
Désenclavement  
des sites 
miniers 

1.  Aménagement des voies 
d’accès 
2. Construction d’ouvrages de 
franchissement  

12. 
Renforcement 
des capacités 
des opérateurs 
privés 
 

1. Renforcement des 
performances techniques des 
maçons, des poseurs de 
granito, des peintres, etc. 

2. Réalisation des documents 
promotionnels 
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3. Participation aux fora 
géologiques et miniers et 
coopération avec les autres 
pays dans le domaine minier 
4. Réalisation des documents 
promotionnels 
5. Vulgarisation des documents 
promotionnels 

6. Participation aux fora 
géologiques et miniers 

5. Rendre 

performants 

l’artisanat 

minier et la 

petite mine 

13. Organisation 
et appui 
technique et 
matériel aux 
artisans miniers 

1. Formation des acteurs 
2. Mise en place des 
coopératives et groupements 

3. Facilitation de l’accès au 
financement et à l’équipement 

6. Améliorer le 
financement du 
secteur 

14. Mise en 
place d’un fonds 
national de 
promotion et de 
développement 
du secteur 
minier. 

1. Création du fonds 

2. Mise en place de l’équipe de 
gestion 

3. Libération de la première 
dotation du fonds 

3.2. LES PROGRAMMES 

 
 Il se dégage du tableau 12, deux grands programmes à savoir : 
 
1. Développement des capacités institutionnelles, législatives, 

réglementaire et technique du secteur des mines 
2. Promotion et gestion des ressources minérales 

  

3.2.1. PROGRAMME N°1 : développement des capacités 
institutionnelles, législatives, réglementaire et technique du secteur 
des mines 

 
 Ce programme permet de trouver des solutions aux maux dont souffre 
le secteur sur les plans institutionnel, législatif, réglementaire et technique à 
travers la réalisation des projets ci-après : 

3.2.1.1. Projet 1 : Renforcement des capacités des ressources 
humaines 

 
A travers ce projet les activités ci-après seront réalisées : 

- Formation continue des ressources humaines disponibles  
- Recrutement et formation de nouveaux agents 
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3.2.1.2. Projet 2 : Renforcement des capacités matérielle et 
financière des structures de l’administration minière. 

 
A travers ce projet les activités ci-après seront réalisées : 

- Construction et équipement de bâtiments administratifs 
- Construction et équipement de laboratoires 
- Acquisition de matériels de recherche et de promotion 
 

3.2.1.3. Projet 3: Amélioration du cadre législatif et  réglementaire 
 
Les activités ci-après seront réalisées 

- Elaboration et/ou actualisation des textes réglementaires 
- Elaboration et/ou actualisation des textes législatifs 

 

3.2.2. PROGRAMME N°2 : Promotion et gestion des ressources 
minérales 

 

L’objectif de ce programme est d’avoir à l’horizon 2012, un secteur dont les 

ressources sont bien connues et mises en exploitation de manière durable et 

contribuent à la croissance économique du Bénin. Cet objectif devra être 

atteint à travers la réalisation des projets ci-après : 

 

3.2.2.1. Projet 1 : Etude de préfaisabilité sur les gisements existants 
et à découvrir 
 
Il s’agira de réaliser les activités ci-après : 

- Réalisation de l’étude de préfaisabilité sur les gisements de matériaux 
de construction 

- Réalisation de l’étude de préfaisabilité sur les gisements de pierres 
ornementales dont le marbre 

- Réalisation de l’étude de préfaisabilité sur les gisements de fer  
- Réalisation de l’étude de préfaisabilité sur la tourbe 
- Réalisation de l’étude de préfaisabilité sur les gisements de sable 

siliceux 
- Réalisation de l’étude de préfaisabilité sur les gisements d’argile 
 

3.2.2.2. Projet 2 : Réalisation de travaux détaillés sur les indices 
 
Ce projet sera exécuté à travers les activités suivantes : 

- Réalisation de travaux détaillés sur les indices des zones aurifères et 
titanifères 

- Réalisation de travaux détaillés sur les indices de pierres gemmes 
- Réalisation de travaux détaillés sur les indices de phosphate et de 

gypse du sud Bénin 
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- Réalisation de travaux détaillés sur les indices de chrome, nickel. 
 
3.2.2.3. Projet 3 : Réexamen des données existantes 
 
Il s’agira de l’étude de la documentation et de la compilation des données 
sur les travaux antérieurs 
 
3.2.2.4. Projet 4 : Cartographie et prospection géologique et minière 
 

Il concerne les activités ci-après : 
- Reprise et interprétation des images Landsat et des levés 

géophysiques 
- Cartographie des bassins volcano-sédimentaires 
- Cartographie à 1/50 000 de la région de Carnot ville (Agbassa) 
- Synthèse cartographique à 1/500000 du territoire national 
- Prospection géochimique et géophysique des bassins sédimentaires et 

volcano-sédimentaires 
 

3.2.2.5. Projet 5 : Mise en place d’une base de gestion des données 
géologiques et minières  
 

Il s’agira de réaliser les activités ci-après : 
- Conception du mécanisme 
- Collecte et synthèse des données 
- Acquisition des équipements et des logiciels 

 
3.2.2.6. Projet 6: Mise en place du Système d’Information 
Géominière (SIG) 
 

Il s’agira de la formation du personnel de Gestion du SIG 
 
3.2.2.7. Projet 7 : Renforcement des activités d’expérimentation 
 

Il s’agira de réaliser les activités ci-après : 
- Installation des unités de production de briques autobloquantes dans 

les communes du Bénin 
- Renforcement des équipements des activités d’expérimentation 
- Coopération avec les autres pays dans le domaine minier 

 
3.2.2.8. Projet 8 : Désenclavement  des sites miniers 
 

Il s’exécutera à travers les deux activités ci-après : 
- Aménagement des voies d’accès 
- Construction d’ouvrages de franchissement  

 
3.2.2.9. Projet 9 : Renforcement des capacités des opérateurs privés 
 

Il s’agira de réaliser les activités ci-après : 
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- Renforcement des performances techniques des maçons, des poseurs 
de granito, des peintres, etc ; 

- Réalisation des documents promotionnels ; 
- Participation aux fora géologiques et miniers ; 
- Réalisation des documents promotionnels ; 
- Vulgarisation des documents promotionnels ; et 
- Coopération avec les autres pays dans le domaine minier. 

 
3.2.2.10. Projet 10 : organisation et appui technique et matériel aux 
artisans miniers 
 

Il s’agira de réaliser les activités ci-après : 
- Formation des acteurs ; 
- Mise en place des coopératives et groupements ; 
- Facilitation de l’accès au financement et à l’équipement. 
 

3.2.2.11. Projet 11 : Mise en place  d’un fonds national de promotion 
et de développement du secteur minier 
 

Il s’exécutera à travers les activités ci-après : 
- Création du fonds 
- Mise en place de l’équipe de gestion 
- Libération de la première dotation du fonds 

 
 L’annexe n° 1 présente les projets en relation avec leur coût et les 
résultats attendus. 
 

3.3.3. LE COUT ET LA PROGRAMMATION DES ACTIONS 

 
 Le tableau suivant expose le coût des deux programmes à l’horizon 
2012 ainsi que sa répartition par projet et par an. 
Ce coût est de  69. 290. 000. 000 F CFA. 
 L’incidence financière pour l’année 2008 tient compte du crédit alloué 
au secteur des mines pour l’exercice 2008 en examen à l’Assemblée 
Nationale. Elle est de 700 millions de F CFA. 
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Tableau 13: Programmation et coût des projets 
 

PROGRAMME
S 

TITRE DES PROJETS 

Coût 
Total 
(en 

millions 
de FCFA) 

Coût par année 

2008 2009 2010 2011 2012 

D
é
v
e
lo

p
p

e
m

e
n

t 
d

e
s
 c

a
p

a
c
it

é
s
 

in
s
ti

tu
ti

o
n

n
e
ll

e
s
 

lé
g

is
la

ti
v
e
s
, 

ré
g

le
m

e
n

ta
ir

e
, 

e
t 

 
te

c
h

n
iq

u
e
s
. 

1. Renforcement des 
capacités des ressources 
humaines 

250 36 60 60 54 40 

2. Renforcement des 
capacités matérielles et 
financières des structures 

9840 200 500 1140 3000 
5000 

 

3. Amélioration du cadre, 
législatif et  réglementaire 

150 20 20 20 20 70 

P
ro

m
o

ti
o

n
  
e
t 

g
e
s
ti

o
n

 d
e
s
 r

e
s
s
o

u
rc

e
s
 m

in
é
ra

le
s
 

1. Etude de préfaisabilité 
sur les gisements prouvés 

500 25 200 100 100 75 

2. Réalisation de travaux 
détaillés sur les indices 

2000 25 500 500 500 475 

3.  Réexamen des données  
géologiques et minières  
existantes 

800 15 300 300 150 45 

4. Cartographie et 
prospection géologique et 
minière 

15000 25 5000 5000 4000 975 

5. Mise en place d’une 
base de gestion des 
données géologiques et 
minières  

450 40 60 35 35 35 

6. Mise en place du 
Système d’Information 
Géominière (SIG) 

300 50 100 100 25 25 

7. Renforcement des 
activités d’expérimentation 

15000 100 3000 9000 2000 900 

8. Désenclavement  des 
sites miniers 

10000 10 5000 4000 500 490 

9. Renforcement des 
capacités des opérateurs 
privés 

2000 25 500 500 500 495 

10. Organisation et appui 
technique et matériel aux 
artisans miniers 

1000 40 300 300 300 80 

11. Mise en place  d’un 
fonds national de 
promotion et de 
développement du secteur 
minier 

12000 2000 3000 3000 3000 1000 

Total 69290 4619 20549 26065 16195 11717 

    

 



4. MESURES DE MISE EN ŒUVRE ET DE SUIVI-
EVALUATION

4.1. UN CADRE INSTITUTIONNEL ADEQUAT POUR LE MANAGEMENT  
  DU SECTEUR 
  
 Pour permettre au secteur des mines de décoller effectivement aux 
fins de contribuer à la formation du PIB et par ricochet appuyer la 
stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté, il est nécessaire 
que le secteur soit l’objet d’une plus grande attention au niveau du 
département ministériel de tutelle: 

- la création obligatoire des structures déconcentrées au niveau des 
départements (DGM, OBRGM) ; 

- la dynamisation du fonds de promotion et de développement du 
secteur minier. 

 
4.2. LA MOBILISATION DES RESSOURCES POUR LE FINANCEMENT DU 

PLAN D’ACTIONS. 
  
 La mobilisation des ressources doit se faire à travers le Fonds de 
promotion et de développement du secteur minier. Ce fonds est destiné à 
financer toutes les activités du secteur:  
 Hormis ce fonds, l’Etat doit mettre en œuvre une diplomatie 
offensive pour la mobilisation de ressources extérieures par le biais du 
Ministère des Affaires Etrangères et le Ministère de l’Economie, du 
développement et de l’Evaluation de l’Action Publique. 
 La mobilisation des ressources pour le financement du secteur des 
mines, se fera aussi par l’organisation de tables rondes des partenaires au 
développement pour impliquer d’avantage les opérateurs économiques. 
 

4.3. UN DISPOSITIF DE SUIVI-EVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE 

DU PLAN 

  
Le suivi-évaluation de la mise en œuvre du plan du secteur se fera par un 
comité de suivi à créer par décret, placé sous la Haute autorité du Chef de 
l’Etat et composé de : 

- 1 représentant du Chef de l’Etat ; 
- 1 représentant du Ministère chargé des Mines ; 
- 1 représentant du Ministère chargé du Développement; 
- 1 représentant du Ministère chargé des Finances ; 
- 3 personnes ressources du domaine de la géologie et des mines 

dont 1 universitaire ; 
- Le Directeur Général des Mines ou son représentant ; 
- Le Directeur Général de l’Office Béninois de Recherches Géologiques 

et Minières ou son représentant. 
 Le secrétariat du comité de suivi est assuré par la Direction Générale 
des Mines. 
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CONCLUSION 

 
 Le secteur minier du Bénin est caractérisé par un potentiel qui, loin 
d’être extraordinaire, ne constitue pas moins un atout majeur pour le 
développement économique du pays et l’épanouissement de la population. 
Ce potentiel est géré dans un cadre institutionnel et réglementaire qui 
devra être amélioré pour aider à la relance du secteur afin de soutenir les 
efforts du Gouvernement de l’ère du changement.   
 Pour le Gouvernement du Bénin, le développement économique est 
une conquête qui implique la promotion de l’esprit d’initiative et 
d’entreprise, le développement de l’emploi et l’accroissement de la 
richesse nationale, conditions de l’éradication de la pauvreté.   
 Cette vision du développement économique, justifie la politique 
de promotion du secteur minier que l’Etat s’engage à faire en vue de : 

- diversifier les sources de revenus de l’Etat par la valorisation des 
ressources minérales,  

- accroître les recettes d’exportation du pays grâce aux revenus tirés 
du secteur minier, 

- renforcer l’intégration du pays dans l’économie mondiale,  

- garantir le développement socio-économique. 
  Pour atteindre ces objectifs, l’Etat a choisi de confier au privé la 
mission principale de développement de l’industrie béninoise ; l’Etat se 
consacrant à ses missions de facilitateur et de régulateur. A cet effet, il se 
charge de réunir les conditions nécessaires pour : 

- la préparation de l’infrastructure géologique, 

- la création d’un environnement favorable à l’investissement privé, 

-  la création et le développement des petites mines,  
 Ces objectifs constituent un choix stratégique pour donner 
l’impulsion nécessaire et favoriser l’intégration du secteur dans le 
développement du pays.  
 Pour pouvoir atteindre ces objectifs, les actions à mener sont 
réparties à court, moyen et long termes et se présentent comme suit : 

 
 A court terme 

- faire l’inventaire des ressources minérales exploitables ; 

- promouvoir et valoriser les gisements existants par : 
� un système de partenariat secteur privé et secteur 

public, 
Le point de départ sera l’utilisation des matériaux locaux 
pour la construction à grande échelle des écoles. 
� le biais de la coopération bilatérale et multilatérale; 

- élaborer les textes d’application du nouveau code. 
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 A moyen terme 

- construire des laboratoires de géochimie, de pétrographie et de 
traitement de minerais pour appuyer les travaux de recherche ; 

- réaliser la carte de synthèse géologique et métallogénique du Bénin 
à l’échelle 1/500 000. 

 
 A long terme 
 Intensifier la mise en œuvre des programmes de recherches 
géologique et minière approfondies des minéralisations les plus 
prometteuses. 
 

 En matière de financement, il sera nécessaire de : 

- créer un fonds de promotion et développement du secteur minier ; 

- mettre en œuvre une diplomatie offensive pour la mobilisation des 

ressources extérieures ; 

- inciter le secteur privé national et étranger à investir aussi bien dans 

la recherche que dans la mise en valeur des gisements ; 

- organiser des journées de promotion minière et des tables rondes 

des partenaires au développement. 

 

Le secteur des mines est une chaîne, qui va de l’exploration de 
matières premières à la commercialisation de produits finis, en passant 
par l’exploitation la transformation et le transport de ces matières et 
produits. Dans le cadre du présent travail, il n’était pas possible pour la 
Commission, vu le délai imparti, de s’étendre en détail sur les problèmes 
de transformation et de commercialisation à l’aval.  

 
En conséquence, la Commission suggère que, sur la base des 

orientations stratégiques actuellement définies et en déclinaison du plan 
d’actions élaboré, des plans d’actions spécifiques bien ciblés soient mis au 
point en ce qui concerne surtout le segment aval, ceci en tenant compte 
des scénarii possibles d’évolution future de la demande nationale, sous-
régionale voire internationale en certains produits. Ce travail peut, 
notamment, être entrepris pour la filière industrielle sensible que constitue 
l’approvisionnement en ciment, mais également celui de 
l’approvisionnement en briques stabilisées. Il pourrait être rapidement 
mené à bien par les structures compétentes du Ministère des Mines, de 
l’Energie et de l’Eau (MMEE), à savoir la Direction Générale des Mines 
(DGM) et l’Office Béninois de Recherches Géologiques et Minières 
(OBRGM), avec l’appui de personnes ressources et sous la supervision du 
Comité de suivi-évaluation proposé. 
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ANNEXE  1: FICHE SIGNALETIQUE DES PROJETS 
 

TITRE  PROJETS 
OBJECTIFS  
DES PROJETS 

RESULTATS 
ATTENDUS 

 DES  
PROJETS 

COUTS DES 
PROJETS 

Renforcement 
des capacités des 
ressources 
humaines 

Ce projet vise à 
recruter des cadres 
techniques, des 
administrateurs 
miniers et à procéder 
à leur 
perfectionnement 
périodique 

Le personnel 
animant le 
secteur est 
performant et 
en nombre 
suffisant 

 
250.0000.000 
FCFA 

Renforcement 
des capacités 
matérielles et 
financières des 
structures 

Il s’agit de doter 
l’OBRGM, la DG/Mines 
et les structures 
déconcentrées de 
moyens matériels et 
financiers qui les 
rendent capables de 
réaliser leurs missions 
régaliennes 

Les laboratoires 
d’analyse et les 
bâtiments 
administratifs 
sont construits 
et équipés. Les 
équipements de 
recherches 
géologiques et 
minières sont 
acquis 

 
9.840.000.000 
FCFA 

Amélioration du 
cadre législatif et 
règlementaire 

Elaboration de textes 
législatifs et 
règlementaires 
attrayants. 

Les textes 
législatives et 
réglementaires 
attrayants par 
les capitaux 
privés sont 
élaborés 

 
150.000.000 
FCFA 

Etude de 
préfaisabilité sur 
les gisements 
prouvés 

Déterminer les 
paramètres technico-
économiques des 
gisements prouvés 
afin que les 
investisseurs se 
décident à les 
exploiter 

Les études de 
préfaisabilités 
sur les 
gisements de 
matériaux de 
construction de 
pierres 
ornementales 
dont le marbre, 
d’argile, de fer 
et de tourbe 
sont réalisés 

 
500.000.000 
FCFA 

Réalisation de L’objectif principal de Les réserves  
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travaux détaillés 
sur les indices 

ce projet est de 
procéder à des 
travaux permettant 
d’évaluer les réserves. 

d’or, de pierres 
ornementales, 
de phosphate 
au sud du 
Bénin, de 
gypse, de 
chrome, de 
nickel sont 
évaluées. 

2.000.000.000. 
FCFA 

Réexamen des 
données 
géologiques et 
minières 
existantes 

Procéder à la relecture 
des données 
existantes et à leur 
vérification par des 
travaux de terrain 

Une base de 
données assez 
fournie sur les 
minéralisations 
mises en 
évidence au 
Bénin est 
établie 

 
800.000.000 
FCFA 

Cartographie et 
prospection 
géologique et 
minière 

Réaliser un 
programme de 
cartographie du 
Territoire National aux 
échelles 1/100.000 è ; 
1/50.000è et 
1/25.000 è. 

Les bassins 
volcano 
sédimentaires 
sont 
cartographiés 
et prospectés 
La région de 
carnot ville 
Agbassa et les 
zones aurifères 
sont 
cartographiées 
et prospectées 
Les zones des 
indices de 
marbre 
cartographiées 

 
15.000.000.000 
FCFA 

Mise en place 
d’une base de 
gestion des 
données 
géologiques et 
minières 

Collecter les données 
statistiques, les 
documents existants 
et procéder à leur 
gestion informatisée 
dans des locaux 
appropriés. 

La base de 
données est 
mise en place, 
les logiciels de 
gestion sont 
acquis 
Les utilisateurs 
sont formés  

 
450.000.000 
FCFA 

Mise en place du 
Système 
d’Information 
Géominière (SIG) 

Collecte des cartes 
existantes, prise des 
coordonnées des 
indices de 
minéralisation et 

La gestion des 
données 
géologiques et 
minières est 
informatisée.  

 
300.000.000 
FCFA 
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procéder à leur 
numérisation aux fins 
de fournir aux 
opérateurs miniers 
des informations en 
temps réel 

Le SIG est 
installé et 
fonctionnel 

Renforcement 
des activités 
d’expérimentation 

Acquisition des 
équipements pour : 

• la fabrication de 
briques en terre 
cuite ou de type 
hydraform de 
chaux ; 

• la production du 
granito ; 

• l’installation 
d’une unité de 
traitement de 
pierres 

Les 
équipements 
des activités 
d’essais de 
valorisation de 
substances 
utiles sont 
renforcés 

 
15.000.000.000 
FCFA 

Désenclavement 
des sites miniers 

Construction des 
infrastructures d’accès 
aux différents sites 
miniers 

Les principaux 
gisements 
découverts sont 
désenclavés 
notamment, 
Idadjo, Perma, 
Niaro 
(Kouandé) etc. 

 
10.000.000.000 
FCFA 

Renforcement 
des capacités des 
opérateurs privés 

Procéder à l’appui 
matériel et technique 
aux opérateurs 

Les opérateurs 
privés ont accès 
facile aux 
informations 
avec le site 
web. Ils sont 
assistés 
techniquement. 

 
2.000.000.000  
FCFA 

Organisation et 
appui technique 
et matériel aux 
acteurs. 

- Recyclage 
- Formation 
- Renforcement 

des capacités 

Les opérateurs 
sont formés et 
appuyés au 
point de vue 
équipements 

 
1.000.000.000 
FCFA 

Mise en place 
d’un fonds 
national de 
promotion et de 
développement 
du secteur minier 

- Appuyer le 
secteur des 
mines 

- Financer les 
activités 
minières au 
Bénin 

 
 
Les activités 
sont financées 
par le fonds. 

 
12.000.000.000 
FCFA 
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ANNEXE 2  : POTENTIALITES MINIERES PROUVEES AU BENIN 
 
 

Nature du 
gisement minier 

Localisation 
géographique 

Utilisations Réserves Programmes de 
mise en valeur ou 
de promotion en 
cours 

Observations 

Métal       précieux 
Or -Atacora : Perma, 

Tchantangou 
(filonien et 
alluvionnaire) Sinan-
Issiré, Sarga 
(alluvionnaire) 

Joaillerie, 
électronique et 
dentisterie 

- réserves prouvées 
des filons : 800Kg 
d’or métal, la teneur 
du minerai est de 
9g/t 
- réserves prouvées 
des alluvions : 3t 
d’or métal, la teneur 
du minerai est de 
1g/m3  

- Le périmètre P9 
couvrant le gisement 
de  Perma est en 
cours d’exploitation 
par la société BAC ; 
- Le périmètre P2 
couvrant le gisement 
de la Sina-Issiré est 
sous contrat ; son 
exploitation par la 
même société BAC 
est conditionnée par 
la construction d’un 
pont sur le cours 
d’eau Findara, un 
bras de la rivière 
Sina-Issiré ;   
 

- Les zones 
métallogéniques 
aurifères de la Donga 
ont été morcelées en 
dix-huit (18) 
périmètres miniers 
(P1 à P18) dont 2 
(P9 et P2) ont été 
octroyés 
respectivement aux 
Sociétés Oracle et 
BAC puis récemment 
à BAC toute seule ; 
- La zone 
métallogénique 
aurifère de l’Alibori a 
été morcelée en (8) 
périmètres miniers 

 Métal  utile industriel 
Fer 

 
 
 
 
 
 

Alibori : 
Loumbou-Loumbou 
(Karimama), 
Madékali (Malanville) 
 
 
 
 

Exclusivement utilisé 
dans la sidérurgie 

- Loumbou-
Loumbou : 
266 .000.000 t à 46-
52 % Fe et 13-52 % 
SiO2 (Silice)  
- Madékali : 
240.000.000 t à 46-
52 % Fe et 13-15 % 

- La tendance 
actuelle du coût de 
l’acier due à la 
croissance de la 
demande de la Chine 
et des pays 
émergeants 
asiatiques incite à la 

Enclavement des 
sites et leur 
éloignement par 
rapport au Port de 
Cotonou (contraintes 
pouvant être 
allégées par la 
construction du 
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SiO2 (Silice) reprise du dossier fer 
tant du point de vue 
de la connaissance 
du gisement que du 
point de vue de la 
faisabilité de 
l’exploitation de 
celui-ci. 

chemin de fer 
Parakou-Malanville 
dans le cadre du 
projet sous régional 
AFRICARAIL) 

Nature du 
gisement minier 

Localisation 
géographique 

Utilisations Réserves Programmes de 
mise en valeur ou 
de promotion en 
cours 

Contraintes  et 
autres 

Observations 

Pierres  ornementales    (ou Pierres de taille) 
Marbre 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Collines : Idadjo 
(Ouèssè), Assiyo 
(Dassa-Zoumè) 
Montewo (Savè) 
 
Couffo : Atomey-
Lonkly (Azovè) Lanta 
(Klouékanmè) 
 
Zou : Bagbononhoué 
(Abomey) 
 
 

- Industrie Marbrerie 
- Production du 
granito et de la 
chaux 

- Idadjo : 6.000.000 
t  
- Atomey-Lonkly : 
6.500.000 m3 soit 
16.250.000t 
- Lanta : 150.000 m3 
soit 375000t  

- La société SACOGI 
a obtenu en février 
2007, un permi 
d’exploitation sur 
1km2 du gisement 
d’Idadjo.  
- La Société SACOGI 
produit du granito à 
partir du marbre de 
Lanta. 
- Le gisement de 
Bagbononhoué sera 
évalué et délimité en 
périmètres miniers. 
- L’indice d’Assiyo 
fera l’objet de 
reconnaissance 
approfondie. 

- Recherche de 
financement pour la 
construction de 
deux ponts sur les 
rivières Igbeffa et 
Singnilin 
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Autres Pierres 
ornementales : 

 
- Granite 

 
 

- Granulite 
 
 

 
- Monzosyénit

e 
 
 

-Quartzites 
 
 
 
 
 
 
 

Collines : Dassa-
Zoumè, Fita, Savè, 
Gobada 
 
Borgou : Parakou 
 
Collines : 
M’Bétékoukou 
(Dassa-Zoumè) 
 
Borgou : Bétérou 
 (Tchaourou) 
 
Atacora : Kota 
(Natitingou) 

Production de 
plaques et plaquettes 
pour le revêtement 
des sols, des murs, 
des monuments, 
production de pavés. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réserves très 
importantes 

- Les quartzites de 
l’Atacora sont en 
exploitation par la 
Société 
COGESTONE ;  
- Négociation en 
cours avec la Société 
Allemande SHUBERT 
AND PATNER et le 
groupe Sud-Africain 
KRAMER GROUPE OF 
COMPANIES en vue 
de leur mise en 
valeur. 
- Promotion des 
pierres ornementales 
auprès d’autres 
investisseurs 
miniers. 
 
 
 
 

- Eloignement du 
Port de Cotonou 
(contraintes pouvant 
être allégées par la 
construction du 
chemin de fer 
Parakou-Malanville)  

Minéraux et  substances organiques utiles ou industriels 
Kaolin Plateau : Kétou  

 
Adakplamé 

Poterie, céramiques 
sanitaires, carreaux, 
production de ciment 
blanc 

1 milliard de m3 
(pollué par des 
oxydes de fer) 
1 million de m3 de 
kaolin pur blanc 

  



Présidence de la République 
Commission ad hoc chargée de l’élaboration d’un plan stratégique pour la relance du secteur minier 

en République du Bénin 
73

Sable silicieux et 
Feldspaths 
potassiques 

Ouémé : Sèmè 
 
Mono : Houéyogbé 
 
Collines : Gobada 
(Filon de quartz) 
 
Collines : Idadjo 
(Feldspath 
potassique) 

Matières premières 
entrant dans la 
fabrication du verre 

1.200.000 t à Sèmè 
   700.000 t à 
Houéyogbé 

  

Phosphates 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

Alibori : réserve du  
" W " (Sud-Marikiré, 
extrême Nord-Ouest 
du Bénin) 

Engrais, détergent, 
alimentation 
animale, fabrication 
du phosphore. 

5.500.000 t à 25.2 
% P2O5 

- Résultats des 
essais d’utilisation 
directe des 
phosphates de la 
Mékrou en 
agriculture 
satisfaisants ; 
- Etudes 
économiques de 
production 
promotionnelle de 
superphosphates 
simples à partir du 
gisement de la 
Mékrou 
programmées. 

Enclavement des 
sites et leur 
éloignement par 
rapport au Port de 
Cotonou (contraintes 
pouvant être 
allégées par la 
construction du 
chemin de fer 
Parakou-Malanville) 

Matériaux de construction 
Calcaire Plateau : 

Onigbolo, Massè 
 
Mono : Bakpodji 
 
Zou : Arlan 

Matière première 
pour la production du 
ciment ou de la 
chaux 

Onigbolo : 
90.000.000 t 
 
Massè : 17.500.000 t 
 
Bakpodji : 
15.000.000 t  
Arlan : 1.575.000 t 

- Onigbolo : en 
exploitation par SCB-
Lafarge 
- Massè en 
négociation pour sa 
mise en exploitation  
- Bakpodji : concédé 
à la cimenterie CIM-
BENIN 
- Arlan : soumis à 
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des tests de 
production pilote de 
la chaux ; gisement 
en cours d’extension 
par la société des 
ciments du Golfe. 

Graviers Mono : Comè, Sê, 
Lokossa, Dévé, etc… 
 
Atlantique : Zinvié 
 
Zou : Zangnanando 

Utilisé comme 
matériau dans les 
constructions et dans 
le génie civil 

- Gravier de Sê : 
13.000.000 m3 
 
- Les réserves des 
autres secteurs ne 
sont pas évaluées. 

- Contrôle technique 
et administratif des 
carrières en vue 
d’une exploitation 
durable des graviers 
- Programme de 
restauration des 
carrières 
abandonnées en 
cours d’exécution 

 

Argiles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Argiles céramiques, 
briques cuites, tuiles, 
carreaux, etc… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

- Zogbodomey : 
10.0000.000 t 
- Massi : 1.500.000 t 
 
Gbedji-Kotovi : 
5.000.000 t 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

- Production pilote   
et promotionnelle  
(pour investisseurs 
et populations) de 
briques cuites  par 
l’OBRGM à 
Zogbodomey. 
- Octroi d’une 
autorisation à un 
promoteur privé 
(Mme VIGNON 
Gisèle) pour  
l’exploitation des 
argiles de Gbedji-
Kotovi 
L’OBRGM mène des 
essais de production 
de briques cuites à 
partir du four de 
Zogbodomey et de 
briques en terre 
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Terre de barre       Plateaux du bassin  
sédimentaire 
côtier, au nord et au 
Sud de la dépression 
de la Lama 

Production de  
briques en terre 
stabilisée 

Considérables stabilisée 
autobloquantes grâce 
à deux presses 
hydraform 

Sable Un peu partout dans 
le pays notamment 
dans les lacs et 
lagunes, les cours 
d’eau, les bras morts 
et certains horizons 
du Bassin 
Sédimentaire Côtier 

Utilisé comme 
matériau dans les 
constructions et dans 
le génie civil 

Considérables 
surtout dans la partie 
Sud du pays 

 Seul le sable hors 
plage est pris en 
compte. 
L’exploitation du 
sable le long de la 
plage doit être 
interdite. 
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ANNEXE 3: INDICES METALLOGENIQUES ET MINERALOGIQUES NON ENCORES   EVALUES AU BENIN 
 
Indices de 
minéralisat
ion ou de 

substances 
utiles 

Contexte 
géologique ou 

nature du 
gisement 

Localisation Utilisation 

                                                                    Métaux                         précieux 
Or 

 
 

Filonien  ou 
alluvionnaire 
 

- Nimbéré ; 
- Alédjo Koura 

- Joaillerie, 
- Electronique 
- Dentisterie 

                                                                Métaux             utiles             industriels 
Métaux du 
groupe de 

l’étain : Etain, 
Niobium 

Tantale et 
Tungstène 

Filonien (dans les 
pegmatites) 
Granitoïdes 
 

- Dunkassa-Kalalé ; 
- Sinendé 

- Fabrication des pièces  électriques 
- Industrie chimique (anticorrosif), 
- Outils de coupe etc… 

Cuivre, Nickel, 
Zinc, Plomb, et 

cobalt 

Formation du 
socle cristallin 

 

Sota, Alibori, Mékrou, 
Sud-Tobré 

- Métallurgie  
- Production des pièces électriques 

Métaux du 
groupe du 

cuivre : 
Cuivre, Plomb 

et Zinc 

- Mylonites 
- Formations 
volcano-
sédimentaires 
- Formations 

- Lanta  
- Daho-Mahou 
- Aplampa (Daho-
Mahou) 

- Equipements électriques 
- Industrie de construction (Intrant, plomberie), 
- Métallurgie et sidérurgie, Industrie électrochimique 
- Industrie de pointe 
 

Manganèse Formation du 
socle cristallin 
 

Paouignan Métallurgie et sidérurgie 
    

Nickel Zones d’altération 
météorique des 
roches basiques 
et ultrabasiques 

Sud-Tobré (Péhunco) Fabrication de l’acier inoxydable 
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Zirconium Grès ordoviciens 
et siruliens 
(bassin de 
Kandi) 

Ségbana - Joaillerie 
- Industrie de pointe 

Wolfram Zones de contact 
entre les 
amphibolites et 
les roches acides 

Zougou (Borgou) - Joaillerie 
- Industrie de pointe 

Chromite Roches basiques 
 
 

Bontomo (Atacora au 
NNO de Tanguiéta) 
 
 

Industrie métallurgique et chimique 

Terres rares : 
Cérium, 

Lanthane, 
Yttrium 

Zones 
d’altération 
métasomatique 
des gneiss 

Kalalé, Ségbana, Haut 
Okpara 

Verre, céramiques, composants électriques et électroniques 

Groupe de la 
Cassitérite 
Scheelite 
Colombo- 
Tantalite 

Alluvionnaire - Okpara et Igbeffa 
- Kilibo 

Fabrication des équipements et composants électriques 

Pierres gemmes et autres minéraux 
Pierres précieuses 

Diamant Alluvionnaire - Magou et Kiatiko 
(Atacora) 
- Ouémé à l’Ouest des 
collines de Savè 
- Couffo 

- Joaillerie 
- Outils de coupe et de poinçonnage 

Tourmaline - Paragneiss à 
muscovite et 
staurotide 
- Filonien (filon 
de pegmatique) 

- Koabagou (Porga) 
- Kèmon (Collines) 

- Joaillerie 
 

Zircon Alluvionnaire Ségbana (Alibori) - Joaillerie 
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Autres gemmes 

Béryl Filonien (filon et 
pegmatite) 
Roches acides 

- Kilibo, Igbeffa, 
Idadjo, Kèmon 
(Collines) Bétérou, 
Waria (Borgou) 

- Joaillerie 
 

Corindon Filonien encaissé 
dans les gneiss 

Péhunco (Alibori) - Joaillerie 
 

Grenat Complexes 
amphibolitiques, 
pyroxénitique et 
amphibolo-
pyroxénitique 

Sèmèrè, Anandana 
(Donga), Porga 
(Atacora), 
Pototoumana (Alibori), 
Bétérou (Borgou) 

- Joaillerie 
 

Quartz 
automorphe 

 
Rutile              

Produit 
d’altération 
 
 
- Filonien (dans 
les gneiss)         
- Eluvionaire 

Tchaourou (Borgou) 
Perma (Atacora) 
 
Birni, Bassila, 
Péhunco, Pira, Savè, 
et Kèrou 
 

- Industrie optique électrochimique et métallurgique 
- Horlogerie 
- Joaillerie 
- Métallurgique (Acier) ; 
- Industrie  des pigments (peinture, papier) caoutchouc, plastiques et 
céramiques 
 

Autres minéraux utiles 
Muscovite (en 

grands 
feuillets 
blancs) 

Zones de 
pegmatites 

Tchoumi-Tchoumi Réfractaire, métallurgie, isolants, instruments physiques 

Amiante 
(asbete) 

Altération 
métasomatique 
des roches 
basique et 
ultrabasique 

Bariénou 
Yatanrha (Borgou) 

Industrie de la Construction (peinture, tuyauterie, joints d’étanchéïté, 
toiture) 
Fabrication de fibres ignifuges  

Minéraux 
lourds 
Zicon 

Monazite 

- Occurrence 
radioactives 
(thorium et/ou 
uranium) 
- Alluvions 

-Tanéka (Djougou) 
Wari-Maro 
Okpara, Igbeffa, Kilibo 

Joaillerie, production de substances radioactives (combustibles) 
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Substances ou matériaux utiles 

Gypse En lentilles, au 
sein des 
formations du 
Bassin 
sédimentaire 
côtier 

- Pobè 
- Bopa-Bakpodji 

- Cimenterie 
Production de plâtres et isolants acoustiques 

Phosphate 
 
 
 
 

 

 Pobè, Sèhouè, Toffo, 
Avakpa, Bopa-
Bakpodji 

- Fertilisant agricole 
- Industrie chimique 

Charbon Bassin 
sédimentaire 
côtier 

Kétou - Combustible, industrie pétrochimique 

 


